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EDITORIAL 

ouvrir largement les portes du PSU 
d la CFDT de la CGT, pour leur , . vers ceux e ' . , . D [ 

L e P.S. U a choisi. Ce qui etatt en eau- . 1 s actions qui s imposent. ans e 
se, dans le débat ouvert depuis plu- P1?P0 s

1
ermp.es f,i Direction provisoire que le PSU 

. . , , . l' . A ,neme e ' ~• . l d'O l' fi sieurs 1no1s, c etalf existence meme s'est donnée au Conseil natw?a r eans er~ 
du parti, son rôle dans la lutte des classes tout our reprendre et mener a bonne.fin l_a P?lz-
et dans l'unité populaire et, au-delà, l'avenir . Pd Pacte d'unité d'action anticapitaliste 
du socialisme autogestionnaire. Sur tous ces ~i:: le~ auires or!Janisations ouvrières, pol~ti-
points, le Conseil National a tranché sans d endre o,jjr+-ens1ve t syndicales en vue e r J' ambiguïté. . , ques e ' ., tA h 

La grande majorité des militant~ a repo~sse 
l'orientation que lui proposait l'ancienne Direc­
iion nationale. Dès l'instant où il est apparu 
clairement que le but poursuivi, à travers la 
pa,:ticipation du P.S.U aux Assise! du ~ocia­
lisme, était l'intégration à une force a domtn.ante 
social-démocrate, le Parti a refusé, non sa par­
ticipation à une confrontation militante et aux 
actions communes qui pourraient en découler, 
mais le projet politique de « restructuration » 

·dans le PS. Il a refusé, non par « patriotisme de 
Parti » ou pour« crise d'identité », comme cer­
tains se sont plu à le dire, mais pour préserver 
des acquis essentiels : ceux du « Manifeste -de 
Toulouse », ceux des luttes où. déjà s'affirmait la 
stratégie du socialisme autogestionnaire, 
comme à Lip et à Cerizay. Pour conserver un 
outil qui a déjà fait ses preuves et qui permettra, 
avec l'aide de tous les militants, de travailler à la 
construction d'un parti autogestionnaire de 
masse, jouant pleinement son rôle dans l'unité 
populaire, dans la bataille contre le pouvoir_ et 
pour le socialisme. 

Une page est tournée. Les conditions dans 
lesquelles ce débat s'est déroulé ont, dans la 
dernière période, ralenti l'action du Parti et 
freiné son recrutement. Il n.' est que temps de 
remettre le PSU tout entier au travail. militant. 

L'offensive de la bourgeoisie se développe. 
, Dans le domaine de l'emplo[, du èoût de la vie, 
del' école, del' armée, etc., des actions de masse 
sont nécessaires pour faire reculer le pouvoir. 
Les partis de gauche ne semblent pas pressés de 
les organiser, comme si la priorité allait aux 
batailles électorales. En réalité, l'attaque de la 
bourgeoisie se poursuit sur le terrain social. 
C'est sur ce terrain , ayant tout, que le mouv_e­
ment ouvrier doit prendre l'offensive. Pour nous 
l'unité populè/ire est, essentiellement, mobilisa­
tion populaire . Ilfaut aller vers les travailleurs , 
vers les militants communistes et socialistes, 

l'unité populaire. Telle est notre premtere ac e. 

La deuxième tâche - et elle peut, comme la 
première, déjà trouver un début de réalisation 

Assises - consiste à rassembler tous ceux, aux . A 
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qui pratiquent la stratégie 1u contro ': o_~vrter et 
populaire dans la per~pecllve du socta!1sme au­
togestionnaire pour Jeter les bases d un large 
mouvement pour le contrôle _e~ l' autogest~or1;. 
Cet objectif doit être poursu1v~ ~~e~ perseve­
rance, en. déployant toutes les, milltfllves : ren­
contres de militants, assemblees-debats, orga­
nisation d'actions communes. Le Parti est dé­
cidé à apporter tout son soutien aux lut__tes enga~ 
gées par les travailleurs et notamment a ~eu~ qui 
défendent leur emploi au « France », a T1tan­
Coder, aux Tanneries d'Annonay ou à /'ORTF et 
pour lesquels le droit au travail passe avant les 
impératifs de la rentabilité et des profits capita­
listes. 

La troisième tâche, qui est inséparable des 
précédentes, c'est le renforcement du Parti. Le 
Conseil d'Orléans vient de lever un certain nom­
bre d'hypothèques qui pesaient sur le dévelop­
pement du Parti. Assuré maintenant de sa conti­
nuité sur la base du« Manifeste de. Toulouse », 

le PSU est susceptible de voir venir à lui nombre 
·de militants qui hésitaient, qui s'interrogaient. 
Tous ceux qui ne veulent ni du réformisme, ni du 
modèle stalinien plus ou moins rénové,, ni de la 
marginalisation. stérilisante où se complaisent 
trop souvent les groupes d'extrême-gauche 
voient aujourd'hui dans le PSU l'instrument po­
litique avec lequel peuvent se développer les lut­
tes pour le pouvoir aux travailleurs. C'est le mo­
ine nt d'ouvrir largement les portes du Parti. Re­
cruter et unir pour agir, c'est la meilleure ré­
ponse à donner à tous ceux qui, une fois de plus, 
seront déçus dans leur espoir de-voir disparaî­
tre le pôle révolutionnaire que nous constituons. 

La Direction politique provisoire ■ 
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______ , __________ CONSEIL NATIONAL--

' « c est par nos actes 
. '----que nous convazncrons » 

une interview de Michel Mousel 
• Quel était, selon· toi, l'enjeu de 

ce Conseil national ? 
- Michel Mousel : C'était évi­

demment d 'abord de bloquer tout 
processus de liquidation du PSU, en 
affirmant la nécessité de l"autono­
mie du courant politique qui porte 
cet espoir révolutionnaire qu'est 
l'autogestion socialiste. Cet objectif 
a été largement tenu . 

• Michel Rocard a déclaré à 
France-Inter que la défaite de son 
courant était dû à une réaction socio­
logique anti-suicidaire. Quelle est 
ton interprétation ? 

- Michel Mousel : Passons sur 
le fait que, si j'ai bien compris, il 
aurait été mis en minorité par une loi 

· sociologique, et non par des mili-
tants. Mais ne devrait-on pas se 
souvenir que l'existe·nce même du 
PSU est due à une exception nota­
ble à cette prétendue « loi de la 
conservation des organisations », 

qui n'a pas empêché le PSA, l'UGS 
et Tribune du Communisme de fu­
sionner en 1960 ? 

Heureusement, aucune des in­
terventions que nous avons enten­
dues au Conseil national n'autorise 
une telle explication. Chacun s'est 
demandé , à l'occasion de ce débat, 
à quoi sert le PSU , quelle est sa 
raison d' exister. Et la majorité du 
pa rti a affirmé que, dans la période 
présente, nous avions un rôle essen­
tiel à jouer pour apporter à l'unité 

---~ - . 
~_, . 

.... '--- . 
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• Quel bilan fais-tu de cc Conseil 
natio!')al '? 

- André Barjonet : Je pense que 
le bilan est positif. En dépit de ce 
qu'on dit certains journaux, il y a eu 
le premier jour une longue di scus­
sion réellement politique sur les 
trois textes. Celle discussion a 
permis, notamment, d'approfondir 
notre analyse concernant la crise 
actuelle - crise économique et po­
litique - et donc le rôle du PSU 
dans cette nouvelle situation. Cela 
dit, il est vrai qu ' il nous faut encore 
beaucoup travailler pour aller plus 
loin dans cette analyse. li faut que Je 
prochain Congrès dispose de do­
cuments - sérieusement élaborés 
- qui lui permette de voir en quoi la 
crise présente est très différente des 

populaire les forces qui ne se recon­
naissent pas dans les dive'rses va­
riantes du. réformisme ; et non pas 
pour aller grossir, l'une d'elles. 
Voilà, ce qu'on dit les militants. Il 
n' est pas nécessaire d'être docteur 
en sociologie pour le comprendre. 

• Quels sont les résultats politi­
ques du Conseil qui te paraissent le 
plJJS importants ? 

- M.M. - D'abord, le refus, 
sans bavure, de toute forme d'inté­
gration à la social dém_ocratie, et , en 
complément , une redéfinition du 
rôle que les militants du PSU veu­
lent assigner, en ce qui les 
concerne, aux Assises : une 
confrontation des pratiques militan­
tes. une réflexion sur leurs rapports 
avec les stratégies politiques, une 
recherche des domaines dans les­
quels, malgré les divergences, des 
actions communes sont possibles. 
Cette démarche esquisse ce que de­
vra être une orientation unitaire re­
mise sur ses pieds. 

O Comment penses-tu que va se 
développer la politique du Pacte 
d'unité d'action ? 

- M .M. - Cette politique , 
adoptée lors du Conseil de Paris, il y 
a moins d ' un an, n'a pas encore reçu 
le moindre début d' expérimenta­
tion, si ce n'est à travers l'accord 
sur la vie chère (qui leur est un peu 
antérieur), dont l'application 

...:. 

des crises d'autrefois et en quoi 
elle témoigne des profondes trans­
formations du capitalisme actuel et 
de ses contradictions. 

• On a écrit qu'il n'y II pas de 
majorité pour une direction, parce 
ciue aucun des courants hostiles à In 
fusion dans le PS n'a obtenu la majo­
rité. Qu'en penses-tu ? 

- A.B. - C'est ridicule ! Les 
courants « deux » et « trois » ont 
certes élaboré des textes différents 
mais ces courants ne sont en aucune 
façon, des tendances ou des frac­
tions ! Bien au contraire les diffé­
rences que l'on •constate peuvent 
être l'occasion. maintenant que 
l'hypothèque de la fusion a\<CC le PS a 
été levée, d'une fructueuse 
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constitue nresque un contre­
exemple: c'est un bon texte qui n'a 
servi qu'à une 'démonstration clas­
sique - grève d'un jour avec ma­
nifestations - le 6 décembre. Au 
contraire, il aurait fallu lui donner 
une application à la fois permanente 
et beaucoup plus décentralisée ; 
qu'il soit une occasion de mener un 
travail commun à la base. Ça n'a pas 
été le cas. Et pourtant, c'est à cela 
que doit servir la politique que nous 
avions définie. Et c'est dans ce sens 
que nous entendons poursuivre, 
pour les problèmes les plus urgents 
de l'heure : l'emploi et la restructu­
ration des entreprises, la vie chère, 
l'armée, etc. 

Précisément, les Assises sont une 
occasion de travailler en ce 
sens - à condition de ne pas ou­
blier que nous n' y rencontrons 
qu'une partie de nos interlocu­
teurs ! 

• Comment la nouvelle majorité 
voit-elle des rapports a\·ec la nouvelle 
minorité? 

- M.M. - Nous avons assez 
souffert, quand nous étions présu­
més minoritaires, d'une utilisation 
peu démocratique de l'appareil du 
Parti pour prendre solennellement 
l'engagement de le mettre au ser­
vice d'un dialogue libre et ouvert. 
Ce principe nous guidera en particu­
lier pour la préparation du Congrès. 

Mais tout ne dépend pas de nous 
seuls. Je ne cacherai pas que nous 
sommes inquiets de c.ertaines décla­
rations, pendant et après le Conseil, 
qui tendraient à ne pas reconnaître 
les décisions prises à Orléans, 

comme s'il y avait dans le PSU une 
autre légimité que celle donnée pour 
ses propres militants ; cela nous 
rappelle de fâcheux souvenirs, et 
nous espérons qu'il ne s'agit là que 
d'incidents de parcours. D'autant 
plus que nous sommes persuadés 
que la grande majorité des camara­
des qui n'ont pas été d'accord avec 
nous n'ont pour autant . nullement 
l'intention de rejoindre le PS. 

• Le Conseil d'Orléans aura-t-il 
un rôle mobilisateur ou démobilisa­
teur sur les militants ? 

- M.M. - Si l'on devait s'en 
tenir à ce que la presse en a dit, on 
pourrait être inquiet. Mais combien 
de fois nous a-t-on mis à mort ? Le 
plus étonnant est que c'est souvent 
quand le PSU fait preuve de vitalité 
et de confiance en lui-même qu'il 
suscite de zélés fossoyeurs. Tout 
cela n'est pas très sérieux. La poli­
tique du PSU ne plait sans doute pas 
aux salles de rédaction, mais elles 
ne sont pas chargées de la définir. 
D'ailleurs, je comprends bien que 
les journalistes ne nous croient pas 
sur parole: c'est par nos actes que 
nous les convaincrons. 

Les militants aussi . Mais 
d'abord, ils attendaient très nom­
breux ce sursaut. Maintenant qu'il a 
eu lieu, il faut très vite relancer le 
parti dans l'action. Les problèmes 
de l'heure, pour les travailleurs, 
sont suffisamment graves pour ne 
pas admettre, de notre part, de nou­
veaux atermoiements. Et cela, c'est 
possible parce que les conditions en 
sont réunies. 

• Et après le Congrès, tu es op­
timiste pour l'avenir ? 

- M.M. - Oui. Si nous pas­
sons bien le cap de ces deux mois, 
avec un parti qui, ayant retrouvé sa 
raison d'être, est également prêt à 
agir, alors je crois que nous prépa­
rons un redémarrage en force. 

(Propos recueillis par Victor Leduc) 

« dans l'axe mème 
. . 

des· luttes .populaires » 

une interview d'André Barjonet 

confrontation entre une grande ma­
jorité des camarades, pour préciser 
l'orientation du Parti. Dans les der­
niers mois , l'ancienne direction a 
tenté de faire déraper le PSU vers la 
social-démocratie, au CN , le PSU a 
dit non à travers les courants 2 et 3. 
Aujourd'hui par réaction, il peut 
exister un risque de repliement el de 
dérapage vers la conception du 
« parti révolutionnaire » . A travers 
le texte 3, nous disons non à cette 
orientation et nous entendons re­
placer le PSU dans l'axe de l'orien­
tation qu'il s'était fixé au congrès de 
Toulouse et au Conseil de novem­
bre 1973. 

• Comment vois-tu le rtîle du 
PSU dans l'unité populaire ? A ton 
avis, quelles seront les répcrcus-

sions du Conseil national sur les 
. militnnts, autour du parti et, en par­

ticulier, sur les militants syndica­
listes? 

• A.B. - Ces deux questions 
sont pi-ofondément liées . Depuis 
plusieurs mois, l'ancien bureau na­
tional n'a pris aucune initiative 
d'aucune sorte. A cause de cette 
attitude, le PSU qui, au Congrès de 
Toulouse, avait réussi un remar­
quable rétablissement et avait pu 
publier un « Manifeste ,. toujours 
valable est tombé dans une sorte de 
torpeur décourageante pour les mi­
litants et pour les sympathisants. Ce 
que je dis là. ce n'est malheureuse-► 
_ment pas une exagération polémi-
que. Prenons quelques exemples 
concrets. qu'a fait l'ancienne majo-
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-CONSEIL NA110NAL-. ------:------------➔ 
- A.B. - Je pense avoir ae . 

rité pour étudier la politique ac­
tuelle du PCF, pour déterminer les 
raisons et la sicnification réelle de 

· son évolution '? Rien ! Qu"a fait le 
Bureau national pour étudier la 
ciise du Marché commun - no­
tamment dans le domaine agricole 
- et ses conséquences prévisibles 
sur les travailleurs ? Rien non 
plus .. . 

C'est pourquoi il faut , d"urgence. 
nous remettre au travail. Il faut. par 
exemple, aborder à fond le pro­
blème des syndicats - concrète­
ment celui de la CFDT et de la CGT 
- ainsi que celui des rapports entre 
syndicats et partis. Mais il est clair 
qu "une telle étude ne doit pas être 
faite entre q~atre murs par quelques 

L es idées d 'Autogestion et de 
contrôle seront portées par 
un mouvement m assif, aux 

ramifications nombreuses, en pri­
se réelle sur les luttes en cours, 
qui conteste dans la pratique les 
méthodes réformistes et avance 
vers le pouvoir des travaill eurs. 

Pour mener à bien ces tâches, 
nous avons besoin d'un parti qui 
rassemble les révoluti onnaires 
pour l'autogestion. Nous ne vou­
lons pas d'un part i " qui a la 
science infuse et qui la diffuse», 
ou qui se contente d'une activité 
pro pagandiste. Nous voulons un 
parti de masse, c'est-à-di re une 
organisation dont les militants 
sont directement engagés dans 
les luttes et ont une audience 
réelle sur leur lieu d'activité. C'est 
indispensable, à la fois pour que 
le parti influe réellement sur 
l'événement, et pour qu'il reste 
capable en permanence d 'ap-

4 

« spécialistes » . Elle doit être fai­
te en liaison étroite et constante avec 
les travai lleurs eux-mêmes. avec tous 
ceux qui luttent. C'est cela aussi . la 
véritable unité popl1laire ! Si nous 
agissons ainsi. il est tout à fait cer­
tain que le PSU fera un n_ouveau 
bond en avant. Il verra venir lutter 
avec lui de très nombreux militants 
syndicaux qui ont été profondément 
déçus ces derniers temps. 

e Quel sera, selon toi, l'enjeu du 
prochain Con~rès ? 

- A.B. - Le premier enjeu est 
naturellement de consolider les ré­
sultats positifs du Conseil national. 
M ais il faut voir plus loin. Il est cer­
tain que de nombreux militants qui 

ont voté le texte Chapu(s n:ont pas 
d tlïntentiondequ1tte1 le_PSU 
~~~~e PS. Ces militants do)vent 

d
p rendre et constater a tra-onc comp · , cl 

1 Pre"paration concrctc u 
vers a ' · · 1 
Congrès qu ' ils o~t touJours eur 
place. toute leur place, clan_s le PSU. 
Pour cela. il faut aussi q~1e le 

C ès soit capable d'actuah_ser l_e 
ongr I qu ' il soit 

programme de Tou ouse, _ . 
capable de définir _une strateg1e co­
hérente en fonction de~ . change­
ments économiques, poht1ques 7t 
sociaux qui sont intervenus d~pu1s 
quelques mois. Pour ce tra~~il, la 
contribution de tous les mrhtants 
sera indispensable. . 

• Penses-tu que le PSU pmsse 
se développer dans la période qui 
vient ? 

r épondu à cette question. 'Le PS~ 
est maintenant - et il le sera encore 
plus après le Congrès - dans l'axe 
même des lu_tte~ populaires et au 
cœur des aspirations profondes des 
t ravailleurs . Dans ce combat, si on 
peut dire, sans forfanterie, que le 
PSU va non seulement se renforcer 
mais enco~e _se développer dans la 
pério?e qui vient_. ~ertainsjournaux 
ont dit que les militants ont ri quand 
j'ai parlé de la « bonne santé ,. du 
PSU. Ne leur en déplaise, je main­
tiens cette affirmation et j'en 
·connais, en tout cas, qui demain ri­
ront j aune ! 

• 

« un parti pour le courant 
autogestionnaire » 

une dédàration de Charles Piaget 

prendre de la pratique de masse. 
Son rô le n' est pas d 'être une 
avant-garde qui guide la classe 
ouvrière : son rô le est de donner 
aux travai lleurs les moyens qui 
permettent leur activité auto­
nome de masse (i nformation, 
analyse, proposition d'objectifs. 
contacts extérieurs, etc ... ). Son 
rôle est de donner aux militants 

1 une vision globale de la situation, 
resituant les luttes dans le ca­
dre général du processus révolu­
tionnaire, o rdon nan t les efforts, 
déterminant des points de 
convergence et des objectifs uni­
ficateurs, tout cela de manière 
cohérente avec nos persp.ectives 
d'Auto,gestion (c"est notamment 
l'objet d 'un programme de transi-
tion) . 

Ce parti est indispensable 
parce que les luttes vont augmen­
ter en nombre et en ampleur (d'où 
travai l d'animation, coordination , 
synthèse), et que des proposi­
ti ons politiques précises sont né­
cessaires pour opérer à court 
terme un saut qualitatif (liaison 
systématique ouvriers-paysans, 
~ccroissement de l'offensive poli­
tique contre l'armée ... ). 

Ce parti doit permeit. •. __ i;ou­
rant autogestionnaire de s'ex­
primer publiquement, de se struc­
turer, de se renforcer, et, en 
même temps (parce qu'on ne vit 
pas sur une autre planète) de dé­
velopper l'unité d'action inten­
sive avec les forces réformistes. 
Pour deux raisons au moins : 
seule l'unité d'action peut per­
mettre d'imposer au pouvoir des 
reculs décisifs ; d'autre part, le ré­
formisme a une énorme emprise 
sur les masses populaires et ce 
n'est que dans la p ratique de l'ac­
tion que les travaill eurs peuvent 

se radicaliser et faire leur choix. 

Toutes ces exigences excl_uent 
évidemment l 'i ntégration aux 
forces réformistes. Leur démar­
che est opposée à la notre ; elle 
repose sur la fo rmule : " élisez­
.nous, et nous vous ferons une 
bonne politique », et vise à perpé­
tuer en l'aménageant, la domina­
tion capitaliste. Leur conception 
de l' Etat est celle d 'un appareil 
neutre dont il suffit de prendre les 
com mandes, quitte à le démocra­
tiser quelque peu, pour le faire 

agir différemment. C'est cette 
idée centrale qui fonde la straté­
gie réformiste, dont nous savons 
qu'il est illusoire de penser la 
gauchir de l' i ntérieur. La néces­
sité de ce Parti pour !'Autogestion 
est maintenant criante: le 
PSU ne peut, à lui seul, et tel 
qu' i l est, remplir ce rôle, mais on 
ne progressera pas en commen­
çant par le liquider ... ! 

Charles PIAGET ■ 

THEOLOGIE 
DE LA 

PRATIQUE REVOLUTIONNAIRE 
5·9,95 F 

Joseph COMBLIN 

du même auteur : 
THEOLOGIE DE LA REVOLUTION 

(59,95 F) 
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pour la victoire 
du socialisme 
autogestionnaire 

Le Conseil National devait dé­
bat~re de la ligne que défcn­

. cirait le PSU tout entier aux 
Assises du socialisme et des modalités 
de sa p.i_r ticipation : bien que cet or­
dre d_u Jour ait été voté par la DPN 
unamme et l' ensemble des délégués à 
l'ouverture du Conseil cc débat n'a 
pa~ eu lieu. En effet, a;rès le vote de 
prise de considération des trois textes 
que les sections el fédérations avaient 
discuté, et la mise en minorité du 
Bureau_ national, les dirigeants des 
coura!1ts Leduc et Barjonet ont posé 
en prealable le problème de la direc­
tion du Parti et empêché tout débat 
sur les Assises. 

. '3ob~rt Chapuis avai t indiqué. 
1mméd1a1eme n1 après ce vote e l 
a prè_s _u n~ réunion du BN ü laquelle 
pan1c1paien1 Barjonet, Dorival et 
Guerche, que la majorité tirerait les 
conséquences de sa mise en mino­
rité el remett rait sa démission. Il 
insis tait seulement sur deux 
points : 

O celle démission interviendrait 
après un débat sur la question à 
l'ordre du jour - les Assises-et la 
réunion d'une commission des réso­
lutions au cours de laquelle une ma­
jorité nouvelle et cohérente aurait 
pu se dégager ; 

0 elle interviendrait dans les rè­
gles s ta tutaires, c'est-à-dire que le 
Bureau na tional remettrait ses 
mandats à la DPN issue du Congrès 
de Toulouse qui les lui · avait 
confiés , et qui pourrait alors dési­
gner une direction de crise. 

Pour montrer sa volonté que le 
débat ail lieu e t aboutisse, si possi­
ble, à un accord , la majorité du Bu­
reau national avait déposé devant la 
commission des résolutions un pro­
jet de résolution tenant compte des 
critiques qui lui avaie nt été faites e l 
d 'ambiguïtés qu'il lui avait é té de­
mandé de lever. Il n 'a pas é té 
permis à la majorité du BN de don­
ner lecture de ce proje t - même 
devant la commission prétendue-
ment réunie it cet effet ! · 

La motion de défiance au Bureau 
national, présentée en commission 
par Leduc e t reprise par Dorival, 
affirma it : " Le Conseil national 

• exprimant son désaccord avec le 
sens que la majorité de la direction a 
voulu donner à la participation des 
militants du 1>arti aux Assises du so­
cialisme ; 

• affirme qu'en aucun cas le 
P.S.U. ne saurait s'engager dans la 
voie de la constitution d'une force 
politique ayant le P.S. comme prin­
cipale composante et comme épine 
dorsale ; 
• rejette toute forme de lien orga­

ni<1ue avec une organisation qui, 
dans ses structures, son idéologie et 
sa stratégie, est fondamentalement 
liée au réformisme. 

En conséquence, il exige la démis­
sion du Bureau national. ,. li s 'agis­
sait bien d'évit e r le dé bat en 
condamnant to ut à la fois e t sans 

aucune discussion préalable l"orien­
ta tion du travail de préparation des 
Assises. la dynamique que celles-ci 
peuvent créer et l"activité·du Bu­
reau nati onal. 

La motion Berthinier 
Quand. plus lard. certains délé­

gués du courant 3 se rendant 
compte que les termes de celle mo­
tio n a insi que la motion Hercet qui 
reprenait le refus d "envisager des 
suites organisationnelles aux Assi­
ses et qualifiait le projet de société 
de simple « apport contributif,., 
risquait de rompre l'accord passé 
avec les deux a utres composantes 

' et d 'empêcher la participation du 
PSU, ils présentèrent la motion 
Berthinicr qui disait au contraire : 
.. Les Assises nationales du socia­
lisme expriment la nécessité nour les 
socialistes autogestionnair~ de se 
confronter avec des militants syndi­
calistes, sociaux, culturels, etc., afosi 
qu'avec les militants du parti socia­
liste dans le cadre de l'Unité popu­
laire. ( ... ) Cette confrontation vise à 
renforcer à l'intérieur de l'Unité po­
pulaire le courant politique autoges­
tionnaire face au courant social­
démocrate et au Parti communiste. 
( ... ) Seule en effet la confrontation 
pratique et théorique entre militants 
des diverses organisations (PSU, PS, 
groupes politiques autogestionnai­
res) el militants inorganisés peut 
permettre 'dans l'avenir de créer les 
conditions de dépassement des di­
verses organisations confrontées, 
dont le PSU, pour aboutir à une puis­
sante force politique autogestion­
naire de masse, intégrée dans l'Unité 
populaire. " Yvan Craipeau , ne 
craigna nt pas de se déjuger pou r 
préserver l' unité de façade de la ma­
jorité de circonstance qui avait 
permis de mellre en minorité le Bu­
reau national , appela à voter celle 
motion, contradic to ire dans son es­
prit e t dans ses termes avec la mo­
tion Leduc votée précédemment. 

Enfi n, quelles que soient les 
condit ions de la pa11icipation du 
PSU aux Assises, le refus de discu­
ter du projet de société comme base 
politique de celle rencontre, l'ab­
sence de préparation des carrefours 
à partir des expériences locales e t 
tégionalesjettent un lourd handicap 
sur la qualité de l'intervention que 
nous pourrons avoir. La commis­
sion « Assises » s'est réunie à peine 
plus d'une heure , e lle a consacré 
l'essentie l de son temps à di scuter 
de la proportionnelle pour la dési­
gnation des délégués. les discus­
sions e n carrefours spécia lisés, 
pour préparer ceux des Assises, 
n'ont duré que quelques minutes 
pour certains, quelqÙes quarts 
d ' heure pour d 'autres ! 

Coup de force 

Le re mplaceme nt du Bureau na­
tional sortant qui. de fa it , a é té le 
seul point à l'ordre du jour, s'est fait 
a u• prix de l' absence de débat de 
fond, d' astuces de procédure et de 
viola tions répétées des statuts e l 
des règles démocratiques du 
débat politique, tant il est vrai que la 
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majorité négative, addition de re­
fu s, de malentendus .et de mécon­
tente ment s qui s'est formée autour 
des tex tes Leduc et Barjonet, 
n'avait pas d'orientation politique 
commune à nous opposer. On com­
prendra que. dans ces conditions, 
nous n'ayons pas cru devoir cau­
tionner par notre présence une di­
rection provisoire qui s 'est installee 
il la faveur d'un coup de force poli­
tique, sans orientation cohérente 
sur l'inte rvention du Parti aux Ass i­
ses . dans des conditions anti­
s tatuta ires qui entachent de graves 
irrégularit és l"ensemble des délibé­
rations du Conseil. 

En revanche, nous entendons 
participer pleinement aux débats du 
Congrès . et parce que nous avons 
réaffirmé unanimement el solennel­
lement no tre appa'rtenance au PSU. 
nous assu merons toutes nos res­
ponsabilités au sein de la commis­
sion de préparation du Congrès, 
afin de poser clairement au pai1i le 
problème de son orie ntation. 

Pour les Assises 
Nous voulons que les Assises 

réussissent, c'est-à-dire que la dy­
namique qu"elles ont engagée se 
traduise par une offensive politique 
du courant autogestionnaire, sur 
une base de classe et de masse au 
sein de l"Unité Populaire. Nous 
voulons que la confrontation politi­
que, sur la base du projet de société 
" Pour le socialisme "• et militante, 
dans les carrefours " Militer pour le 
socialisme "• permette une avancée 
sur le 'plan des propositions politi­
ques et d"action , entre les milita nts 
des trois composantes. 

Nous souhaitons en particulier 
que la confrontation pra tique enga­
gée aux Assises se poursuive loca­
lement, dans les entreprises, les 
quartiers et les campagnes, entre 
militants ayant participé à un mê me 
carrefour. Nous souhaitons que des 
rencontres soient organisées, loca­
lement ou régionalement, après les 
Assises pour en tirer le bilan politi­
que. Nous souhaitons enfin, si ce 
bilan s'avère globalement positif, 
que le débat s'engage sur le type 
d'organisation nécessaire au cou­
rant socialiste autogestionnaire. 

Il n' est en effet plus possible que 
le mouvement ouvrier, au moment 
même où Giscard te nte de res truc­
turer les modes de domination du 
régime capita lis te, s'enferme dans 
des clivages vieux d ' un de mi-siècle. 
La seule réponse offensive, c'est-
11-dire capable de vic toire, passe par 
une transformation des organisa­
tions politiques de la classe ou­
vrière, afin que la s tratégie du 
contrô le ouvrier e t de l' autogestion 
socialiste y acquière une place pré­
dominante. 

Il est deux impasses auxquelles le 
courant autogestionna ire n'a pas le 
droit de se condamner : celle qui 
succomberait au mythe du parti ré­
volu! ionna irc supposé a rracher 
« les masses " à la domination de 
leurs directions réformistes, et cel­
le, également dangereuse et vouée 
à l' impuissance, d' un pole qui tout en 
affirmant se situer à l'intérieur de 
I' Unité Populaire se conte nterait 
d'animer des luttes , peut-être 
exemplaires, mais sans disposer de 
ln crédibilit é suffisante pour leur 
donner une traduction politique, y 
compris sur le plan institutionnel. 

Ces deux conceptions conduisent 
inéluctableme nt à la marginalisa­
tion . 

A l'intérieur même du parti socia­
liste , la conscience de l'impasse des 
solutions social-démocrates ne 
cesse de grandir malgré le poids, qui 
reste lourd , des notables et des in­
fluences réformistes. Et si au­
jourd'hui , les luttes ouvrières et po­
pulaires traduisent de plus en plus 
une aspiration non plus à subir et à 
se défendre, mais à vaincre, il ne 
faut pas que ces aspirations profi­
tent aux réformistes sous le seul 
prétexte qu'ils sont une organisa­
tion de masse , comme c'est le cas 
actuellement. 

Le courant socialiste autoges­
tionnaire doit être capable de mettre 
à profit la confrontation essentielle 
des Assises au socialisme afin de 
• permettre dans l'avenir de créer 
les conditions de dépassement des di­
verses organisations confrontées, 
dont le PSU, pour aboutir à une puis­
sante force socialiste autogestion­
naire de masse, intégrée dans l'Unité 
populaire. " C'est le sens que nous 
aurions voulu que le Conseil natio­
nal donne à la participation du PSU 
aux Assises. 

Nous proposerons au Congrès 
une orientation en ce sens, en fonc­
tion des analyses du régime capita­
liste et du mouvement ouvrier es­
quissées ici et dont le Conseil natio­
nal n 'a pas voulu débattre. Nous 
sommes décidés à tout faire pour 
triompher des abus de procédure et 
des procès d'intention, parce que 
nous avons la conviction qu'une 
victoire prochaine des forces socia­
lis tes e n France est à ce prix. 

COURANT DES ASSISES, 
autour de la majorité de l'ancien Bu 
renu national du P.S.U. 

NB. Le Cons•II national a mis •n mlnorllé la 
ml\Jorlté du Bureau national sortant : a,lul-<I 
ne saurait donc plus rrprisenlrr le parti. C'HI 
pourquoi li a dk kli, conrormémrnt aux ,1atuls, 
dt """'111'1' IICO mandais à la OPN qui l'avait élu 
tt, maigri notre dt mande, n'a pu se ~nlr. Les 
rrpmenlants drs courants 2 tl 3 se sont alors 
tnttndus pour Mslgner un• dlrttUon provl­
solrt qui n• substitue non seulemmt au BN, 
mals à la OPN élu• par 1• Congm. Ctllt situ■• 
Uon lnacctptable (d'autant qu'il n'y avall pas 
dt rapport d'activité dt 1■ OPN : d. TS 628) 
risult• dts condltlo11.5 dans lesqutlles s't:51 di­
rouit le Con.sri! : nous nt pouvons l'aca,pltr. 
Nous nt rttonnalssons donc pas la liglllmlté de 
la nouvelle dlrtttlon. Pour éviter des qu,,rrllts 
Jurldlqurs dommageablts au parti, nous avons 
rtru~ dt partlclptr au volt et demandé aux 
mllltunls de dkldtr. Seul lt Congrès ptul Mft• 
nlr ~• baM'S d'unt nouvelle dlrttllon ; d'ici-là , 
Il n y a que d"' courants. 

■ 
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---CONSEIL NATIONAL 

un 
• 
conseil difficile 

efficace mais 

Débats houleux, palabres sans 
fin, discussions de couloir, le 
10111 dans 1111e atmosphère de 

fatig11e acce11111ée par 1111e tempéra­
t11re pe11 c/émellle q11e la cha/e11r des 
débats n' est pas parvenue à faire mon­
ter ... sans compter avec le parallèle 
établi avec le lieu même de cette ré11-
11ion et les relans de bataille byzanti­
nes engagée nag11ère lors d'11n 
congrès ét11diant. 

Voilà l' image q11e la presse s'est p/11 
à répandre sur le Conseil national 
d'Orléans. 

Certes, le débat a été difficile d'au­
tant p/11s q11e le déro11/cme111 d11 
conseil s'est fait en grande partie en 
séance plénière. Mais il apparut aux 
délég11és qu'il était impossible de se 
séparer trop vite en commission de 
travail alors q11e c'est /'orientation 
méme et le se11s politique de ce travail 
qu'il fallait régler en comm1111. Les dif­
ficult és 0111 été re11forcées par les sou­
cis procéd11riers et 1111 juridisme poilllil­
/eux ma11ifestés par les tena11ts ,du 
texte Chapuis qui n'ont pas vo11/u 
prendre e11 compte une constatation 
po11rta111 simple : la démarche politi­
q11e pressai/le del' a11cien11e majorité a 

lVIotion Leduc 

" Le Conseil National 
- « exprime son désaccord avec le 
sens que la majorité de la direction a 
voulu donner à la participation des mili­
tants du parti aux Assises du Socia­
lisme; 
- « affirme qu'en aucun cas le PSU ne 
saurait s'engager dans la voie de la 
constitulion d' une force politique ayant 
le P.S. comme principale composante cl 
comme épine dorsale ; 
- « rejellc Ioule forme de lien organi­
que avec une organisation qui. dans ses 
s1ruc1urcs. son idéologie et sa slratégic. 
est fondamen 1alemcn1 liée au réfor­
misme. 

« En conséquence il exige la démis­
sion du Bureau National ,, . 

2 Motion Chapuis 

.. Le consei I nal ional demande la réu­
nion de la commission des résolutions 
p

0

our qu 'ai ! lieu le débat nécessaire à la 
prépara1iun des a,sises el du prochain 
congrès qu'appelle la siruation. C'est à 
lï,~uc de cc déba1 que pourrait être re­
mise la démission du bureau national. 
apri:, qu'auront é1é définies les condi­
tion, d'une d1rec1ion provisoire cl d' une 
pri~c en charge de~ divers problèmes 
pra tiques posés ,, . 

(Leduc : 237 ; Chapuis : 164 ; 62 ahsten­
tions et 6 refus de vote) 

3 Motion Hcrcet 

l.a nw1i11n H.:1-:.:I prupu,a11 au 
Conseil d 'élire la direction provisoire i1 
la proportionnelle des courants, afin d'y 
associer tout le Parti . 

" Nous proposons dans les conditions 
précisément définies par la thèse 14 
l'élection d'une Direction provisoire tri­
partite scion la proporlionnelle des cou-

6 

été stoppée. S011 orientation poli!iq!'~ 
a été refusée par la grande ntaJ0rtte 
des militants de ce parti par l'intermé­
diaire de leurs délég11és a11 Conseil. E11 
toute démocratie, la démissio11 de 
l' a11cie11 BN devait constituer la sanc­
tion de cet état de chose. 

C'est ce qu'ont dit simplement Le­
duc et Hercet intervenant a11 110111 de 
/e11r co11ra111 . Cette sanction démocra­
tique n'était pas à négocier. Mis en 
minorité, le BN a11rait dît se retirer et 
le débat politique tellement appelé de 
ses vœux sur les Assises aurait pu 
s'établir· plus sereinement. 

Par le vote de la motion Leduc, p11is 
de la motion Hercet (voir motions l et 
3) à de très fortes majorités, les mili­
tants 0111 affirmé le lien qui doit exister 
entre la démarche politiq11c vo11/11e par 
la majorité du parti et la direction qui a 
mission de la faire entrer dans les 
faits. 

Voilà comment s'explique aussi la 
disjonction demandée par Led11c au 
nort1 d11 texte Z, à la motion proposée 
par Pascal Dorival au 110111 d11 texte 3. 
Après la ré11nion de la commission des 
réso/11tions, celle notion exigeait 
d'11ne part la démission d11 BN à la 

ranis qui se sont exprimés sur le vote 
<l 'oricntation. 

Celte direction provisoire aura pour 
mission : 
1°) d'assurer la continuité et la légiti-· 
mité du Parti. 
2°) de désigner en toutes circonstances 
la rcpréscntatioq nationale extérieure du 
Parti , et notamment dans la préparation 
et les débats des Assises {y compris au 
Comité d'Organisation). 
3°) d'assurer la vie du Parti et de veiller 
dans des conditions démocratiques à la 
réunion d'un Congrès ordinaire du Parti 
entre le 15 novembre et le 15 décembre. 
1974 ». 

(304 mandats contre 7 avec 19 abslen-
1 ions cl 139 refus) 

4 Motion Hercet 

Le Conseil National, après son vote 
de prise en considération des textes pré­
sentés, constate que l'ensemble des dé­
légués se sont prononcés pour assurer la 
participation du Parti aux Assises Na­
tionales du Socialisme des 12 cl 13 octo­
bre. 

li enregistre l'apport contributif du 
Comité d'Organisation des Assises à 
travers le projet de société. 

li mandate ses militants pour partici­
per à ces Assises, dans le cadre des 
carrefours et forum définis par le Comité 
d'Organisation. 

Les militants <lu P.S. U. intervien­
dront sur la base des positions du Parti 
telles qu'elles ont été définies notam­
ment au Congrès de Toulouse (Déccm­
hrc 72) cl aux Conseils Nationaux de 
Paris (Novembre 73) et d'Orléans (Oc­
tobre 74). 

5 Motion Rocard 

Le Conseil National constate que les 
Assises du Socialisme n'ont pas voca-

s11ite du désaveu exprimé par le 
Conseil et indiquait d' autr_e_ part le . 
principe d' 11ne direction po/!11,que_pro­
visoire. La majorité des delegues au 
Conseil (57 %) ont estimé qu~ pour la 
clarté des débats, il était préfe;a~le_de 
voter le samedi soir sur la dem1ss1'?n 
du BN et de remettre au_ l~nrjema111, 
selon /a décision de la 1; 1<:Jorll~ du BN, 
la discussion sur la des1gnat1011 de la 
future direction. 

Le principe d'une direction tripar­
tite élue à la proportio1111elle des vot~s 
d'orientation a été rapidement acq111s 
par le vote de 1(1 mot_ion pro_P_osée par 
Hercet. Celle direct/Oil pol,t1que pro­
visoire (DPP) est chargée d ' a_ssure~ la 
continuité du parti et la preparat1011 
des Assises (l'unanimité étant faite s11r 
la participation du PSU) .. Une com­
mission paritaire, celle-la, a po11r 
fonction de meure sur pied la pr~para: 
tion démocratique du Congres q111 
aura lieu entre le 15 novembre et le 15 
décembr.e 1974. Chap11isfaisait savoir 
q11e les représentants de son co11rant 
ne siè1:eraie11t qu'à celle commission. 

A propos des Assises, 1111 vote oyait 
lieu sur une motion Hercet à laquelle 
s'était rallié le co11rant 2. Celle mo­
tion, (motion 4) adoptée, indiquait 

tion à prendre des décisions · organisa­
tionnelles. Le Conseil National rappelle 
qu'un Congrès du Parti est habilité à dé­
libérer sur un tel point. 

Le Conseil National confirme sa par­
ticipation aux Assises du Social isme sur 
la base politique des carrefours « mili­
ter pour le socialisme » et le projet de 
société « pour le socialisme » présenté 
par le Comité d'Organisation. 

(Rocard : 151 ; Hercet : 305 ; 10 abs­
tentions et 2 refus de vote) 

6 Motion Berthinier 

Les Assises Nationales du Socialisme 
expriment la nécessité pour les socialis­
tes autogestionnaires de se confronter 
avec des militants syndicalistes, sociaux 
cu lturels, etc ... ainsi qu'avec les mili-
1an1s du P.S. dans le cadre de l'unité 
populaire. 

Celle confrontation doit avoir à la fois 
des a~pects pratiques (mise en commun 
d~s b!lans de lullcs passées, é laboration 
d actions. _communes) et théoriques 
(sens _rol111que global de ces act ions 
scc1oncllcs). 

Elle 11 :est pas contradictoire avec la 
pcrspc~llvc ~c l'unité populaire mais 
comr.lc'.11~~ta~r~ : elle vise en effet it ren­
forcer, à I mlencur de l'unité popul ·• . 
le COU" 1 I' · u ll C, 
face . u'~n po lllqu_c autoges tionnaire 
• . " ourant social-démocrate et au ~aru Communiste. Dans cette pers cc-

ti vc 11 est nécess·-1ire de défi · p . · · .' · 1n1r une ré-
po,_1se '.1ux. qucs!Jons politiques posées 
pa1 les m1htan1s syndicalistes O .· et pays· 1 . . . • , uv, 1ers 

' • ,11 s, en par11cuhcr de ceux . 
signé « l'Appcl ». qui ont 

Cela signifie que les Assises 
nullc~cn1 un colloque _ P~~ plu~~~~~~ 
prcm1. rc élapc vers une intégratio d· ' 
la soc,al-démocntic , . . n ,ms 
d 1 ' - m,us une ét·tp. 

ans c processus de constitution ei' d~ 
renforcement du counnt soc· r 
logestionnaire. ' ta 1stc au-

q11' en a11c11n cas l'apparition d'une 
force autogestionnaire ne pouvait ré­
sulter d'une intégration dans une or­
ganisation dont le PS est l'épine dor­
sale. Contradictoirement, Michel Ro­
card avait opposé un texte (voir mo­
tion 5) inspiré directement du projet 

. de société proposé comme charte poli­
tique des Assises. 

En fin de conseil, une motion du 
camarade Berthinier (voir motion 6) 
était proposée au vote. Toujours à 
propos des Assises, celle motion pré­
cisait le but politiq11e fixé ii la partici­
pation du PSU. Inspirée par les te­
nallfs du couralll 3, elle fut adoptée 
également par le courant 1 et le cou­
ralll 2. Ce dernier ne manquait pas 
cependant d'en révéler quelques am­
biguïtés. 

li était déjà tard. Avant que les dé­
légués se séparent, chaque courant ti­
rait la leçon de ce Conseil. Après une 
dér:/aration d'André Barjonet, des in­
terventions de Michel Rocard et de 
Victor Fay, Michel Mause/ devait met­
tre l'accent sur l'importance des tâ­
ches à venir du parti. 

Alain MOUTOT ■ 

Le P.S. U., à l'issue de ces Assises 
tirera donc, localement et nationale: 
ment, le bilan de cette confrontation 
théorique et pratique. Il prendra toutes 
les mesures, dans les fédérations, puis 
au niveau national dans son Congrès 
pour définir les mesures concrètes (ex. 
favoriser, dans les Comités de lutte à la 
base, l'expression du socialisme auto­
gestionnaire au sein de l' unité populaire, 
permettre les confrontations politiques 
plus globales), mesures propres à conti­
nuer ce processus de renforcement du 
courant socialiste autogestionnaire. 
Seule en effet la confrontation pratique 
et théorique entre militants de diverses 
organisations (P.S.U., P.S., Groupes 
politiques autogestionnaires) et mili­
tants inorganisés peut permettre dans 
l'avenir de créer les conditions de dé­
passement des diverses organisations 
confrontées, dont le P.S.U., pour abou­
tir à une puissante force politique autc>­
gcstionnaire de masse, intégrée dans 
l'unité populaire. 

(Unanimité moins 2 voix, 31 absten­
tions et 7 refus de vole) • 

7 Motion 
Participation aux 
Assises 

« Le Conseil National a fixé le mode 
de participation aux Assises : 

« Les délégués du Parti aux Assises 
seront désignés par chacun des Conseils 
fédéraux dans les mêmes rapports que 
1:élcction des délégués au Conseil Na­
llonal, c'est-à-dire proportionnels en 
nombre à leurs mandats au Conseil et 
aux votes politiques des fédérations 
~our cc Conseil. Dans chaque fédba­
!J~n: la liste constituée par le Conseil 
Fcdcral ou les directions fédérales devra 
comprendre par priorité des camarades 
ayant participé à des rencontres k,calc8 
des trois composantes ,._ 
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, ------------------~------VIE DU PARTI-

11 paraitrait que le parti serait ma­
lade et bien fiévreux. Pourtant 
malgré la tension inévitable liée à 

un débat difficile, le PSU a montré des 
signes de bonne sa nté cet été. Jamais en 
effet. l'effort de formation n'a été si 'im­
portant et si fructueux : plus de 200 mili­
tants ont participé à un des cinq stages 
(organisé au cours de l'été). 

50 participants en juillet à St Brieuc, 
une cinquantaine en août à Mons (Gers), 
plus de 70 aux Guions (Hautes-Alpes), 
auxquels il faut ajouter 30 participants 
au stage « sérigraphie » et autant au 
stage étudiant. Excusez du peu, mais ça 
n'était jamais arrivé dans l'histoire du 
parti. 

Les trois stages nationaux s'effor­
çaient de pousser la réflexion sur l'unité 
populaire. A cet effet, ils étaient décou­
pés en trois groupes de deux jours ; le 
premier sur les stratégies du mouvement 
ouvrier, afin de mieux cerner la réalité 
des composantes de l'unité populaire ; 
le second sur vie, animation et structu­
res du PSU. afin de réfléchir sur le lien 
entre le développement de l'unité et le 
renforcement pratique et théorique du 
parti ; le troisième sur « les réponses 
politiques du PSU » afin de situer la 
place e t le rôle du PSU dans la coalition 
populaire. De plus, la moitié de chaque 
matinée était consacrée à la formation 
marxiste . 

Aux Gu ions, le rythme de travail était 
intense. Du sérieux, mais dans une at­
mosphère très détendue. Finis les expo­
sés magistraux. Ils é taient remplacés par 
des dossiers (supplément à PSU docu­
mentation n° 65 /66). Des travaux de 
groupes fréquent s permetta\ent de 
cerner avec précision les questions. 

Chaque thème était traité en deux 
jours, le premier jour ~e faço n plus théo­
rique (travail sur dossier et syi:i thèsei, le 
second j our de façon plus pratique (1 en­
cart vous donne quelques thèmes de TP 
sur les s tratégies du mouvement ou­
vrier). 

Ubu 
à l'Op@ra 

mise en scène: Georges WIison 
dans la grande salle 
du 11 oct. au 17 nov. 

8nJttabrie 
au petit TEP 

du 1e r octobre au 31 décembre 

17 rue Malte-Brun Paris 20 e 

M0 Gambetta tél. 636 79 09 

• pas SI 

Journée du 25 août 
1974 

Les Guions 

Travaux pratiques sur « les stra• 
régies du mo11veme111 ouvrier ». 

• Ier thème: faites /'i11terve11-
tio11 d'1111 milita111 comm1111iste expo­
sa111 à des sympathisa111s la stratégie 
du PCF. 

e 2e rhème : écrivez une Jeure du 
BN du PSU au BP du PCF propo­
sa1111111 ordre du jour de discussions 
entre les deux orga11isatio11s. 

0 Je rhème : orga11isez 1111e re11-
co111re des orga11isario11s de gauche 
après les présidentielles pour envi­
sager des actions sur 1111 quartier. 

O 4e thème : des militants de 
gauche 0111 empêché avec succès 
1111e expulsion : faites 1111e i11terve11-
rio11 d' 1111 militant PSU expliquant le 
sens de leur participation à cette ac­
tion. 

Cette façon de procéder permet, au­
tant que possible, de lier « l'apprentis­
sage » aux moyèns militants. En effet, la 
formation a pour but de renforcer et 
d'éclairer la pratique. 

Le problème des synthèses est tou­
jours délicat. car une AG de 80 person­
nes risque de voir la parole être monopo­
lisée. Aussi avons-nous expérimenté 
des formes de débat un peu neuves per­
mettant une participation active de tous. 
C'est ainsi que nous avons organisé 
deux AG de la manière suivante : une 
question étai t posée à chacun des grou­
pes qui discutaient JO minutes ; ils en­
voyaient a lors un délégué au centre de la 
salle ; les délégués rapportaient les tra­
vaux sous le contrôle de I ' AG ; une dis­
cussion s'engageait qui conduisait à une 
nouvelle quest ion posée aux groupes, et 
ainsi de suite. C'était efficace mais épui­
sant. 

Les méthodes de travail étaient va­
riées : travaux de groupes sur dossier, 
synthèses, travaux pratiques: On assiste 
ainsi à une remarquable réunion du PCF 
pour présenter la stratégie de ce tte orga­
nisation (les militants du PSU ont du 
talent !). Dans un encart, vous pourrez 
lire une intéressante réflexion d ' un 
groupe sur les rais?ns. qui poussent ~ 
adhérer à une orgamsallon. Tracts, pri­
ses de parole, a rticles, lellres, directi­
ves, elc. ont permis un fruclueux débat 
tant au fond que sur la forme. Le mee­
ting bidon de toutes les forces de gauche 
pour protesler conlre « la décision de 
Valéry Giscard d'Estai111: de re111p/acer 
/a Marseillaise par /'/11tematio11ale 
ca111me hymne patriotique ,. ne fui pas le 
moins réussi. 

Les lâches matérielles (vaisselle, plu­
che, entretien) créèrent des liens ral?i~cs 
qui ~e caractérisèrent dans des soarce~ 
où l'on dansa, chanta, mangea des i:11e, ­
guez accompagnées de force ~angna. 
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malade! 

A St Brieuc et à Mons, les stages fu­
rent aussi actifs, sérieux el détendus. 
Tout cela donne de l'ambition pour l'an­
née prochaine. Pourquoi pas quatre ou 
cinq stages nationaux, pourquoi pas 
deux ou trois stages pratiques? Qu'en 
dites-vous ? Alors, ça ne va pas si mal. 
Les militants qui étaient aux Guions, 
quel que soit le courant dans lequel ils se 
reconnaissaient, savaient qu'ils possé-

. daient un instrument important, le PSU, 
et que cet instrument était efficace. Les 
mois à venir leur donneront raison. 

Pascai COLLET 
(responsable Formation) ■ 

Tous les doc11me11ts utilisés lors des 
stages sont disponibles à Syros. Ils peu­
vent servir pour des s tages de section ou 
de f édération. 

Dossiers de formation n° 5, 6 et 7, 
supplément à PSU Doc 11° 65 /66, 8 Fla 
série : 

- les stratégies du mouveme/1/ ou­
vrier 

- Vie, a11imario11 et structures du 
PSU 

- Les réponses politiques du PSU 
PSU Doc 11° 55 : l'exploitation capita­

liste 
PSU Doc 11° 65 /66: matérialisme 

-historique, matérialisme dialectique. 

------TRAVAIL PRATIQUE 

EST-IL IMPORTANT DE SAVOIR POURQUOI DES GENS VEU­
LENT ADHERER A UN PARTI, CE QU'ILS EN ATTENDENT; 
COMMENT LE SA VOIR ET QUELLES CONCLUSIONS PRATIQUES 
EN TIRER? 

1) Pourquoi des gens veulent 
adhérer à un parti ? 

• raisons affectives diverses : à 
cause de la personnalité des respon-
sables , 
bons sentiments d'origine · ·chré­
tienne 
nécessité de rompre avec son origine 
sociale 
nécessité de retrouver un réseau de 
relations sociales primaires 
période de crise individuelle 

Ces raisons affectives Joni corps 
i111ime111enr avec les raisons politi­
ques qui déguisent souvent les pre­
mières. Il faut politiser l'affectif el 
affectiver le volirique. 

• raisons polili,fues diverses : 
dépasser la révolte anarchisante in-
dividuelle · 
dépasser les limites de l'action sy11-
dicale, familiale, associative etc ( ex 
de l'UFCS) 
sortir de I' iso/emenl polilique et 
trouver 1111 contrôle collectif qui rend 
plus efficuce et pas seulement plus 
« juste ,. l'action. (opposition entre 
I' idéalis111e politique el le ma1éria­
lisme politique). 

2) Les différentes manières 
d'accueillir ... 

Le débat préalable avec des res­
ponsables du parti. 

« Je 111e suis trouvé paracl1111é 
dans la section, 011 ne m'a rien de­
mandé,. 

« 011 les laisse venir aux réu11ions 
de section puis on voit comment ça 
accroche au boui d'un certai11 
1emps. • 

La manihe dont 011 acceple l,·s 
adhésio11s t•s r caractéris1iq11e du 
1ype de parti. Il y a là une façon 
concrète d'opposer parti rél·olutio11-
11airt! ou parti social-d,~mocrate : ce 
dernier pense e11 nombre de cartes 
tandis que le pr1•mit!r p1•11st! "" pote11-
1i('/ d'i11tervr11tio11 milita/JI. 

Cependant pour ne pas romber 
dans la surenchère maoïste (" tout le 
mo11de milite de la méme faço11 •) il 
faut réfléchirsur les formes de mili­
ta111isme en rapport avec les posi­
tions sociales des adhérents (âge, 
métiers, a/1/res e11gageme111s eic ... ) 

3) Conclusions pratiques 

//Jaur donner 1111e image fidèle du 
parti, de la Jédé, de la section aux 
nouveaux adhérents le plus rapide­
ment possible pour ne pas les« abu­
ser» ... 

Dans la vie co11crère de la sec­
tion, il est nécessaire de partager le 
temps disponible en deux : a) la vie 
politique au niveau le' plus large dé­
ter111i11ée par l'extérieur (l'état de la 
/11//e de classe ci tel mome11t) 

b) le vécu des adhérents qui re• 
groupe certes le a) mais permet 1111 
e11gageme111 plus complet en obli­
gea111 à faire la liaison e11tre le Poli­
tique avec 1111 grand Pel la Vie Q110-
tidiem1e. 

Il Jaur que le contrôle 11e soir pas 
i11dividue/ mais collectif. Ainsi par 
rapport ù la vie des 1•11/reprises il faut 
veiller à recueillir le maximw11 d'in­
formations pour ne pas être victime 
d'une vision subjective, 1111ilatéra/e. 

Rie11 de policier dans la notion de 
co11trôle mais q11el<111e chose ,le poli­
tique. Un contrôle doit redresser 
pour le futur et 11,• pas juger le passé 
(opposition avec l'idélllisme ascéti­
que). 

Important de réaliser concrète• 
ment 1111 autre rapport que le simple 
rapport verbul abstrait dans la vie Je 
secrio11 . Ne pas i11l111g11rer le socia­
li.s,m• da11s le rapport pi.n-vi,wigr/ 
(tf. déviation ,/ps " m1imaux politi­
quesfroitü i11ca1,11bll's de vivre d'au­
tres rc• gistrc•s que le rapport politi· 
{{Il l' • ). 
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----ECONOMIE 

Depuis 1967, _il est clair que le 
système monétaire interna­
tiQnal se détraque de jour en 

jour. A la fin de ce mois, l'assl!mblée 
générale annuelle du Fonds Moné­
taire international va tenter, une fois 
de plus, de trouver le remède miracle 
à cette crise qui s'amplifie. Bonne 
occasion sans doute pour tenter de 
faire le point et de discerner un peu 
mieux ce qui se passe. 

Sans échanges, il n'y a pas de ca­
pitalisme. Or, dans le domaine in­
ternational, l'existence de mon­
naies différentes risque de freiner 
les échanges, si un ensemble de rè­
gles permettant de passer d'une 
monnaie à l'autre n'est pas défini et 
adopté d'un commun accord. 

LA PREMIERE REGLE consiste 
évidemment à déterminer combien 
·d'unités de telle monnaie on peut se 
procurer avec telle autre monnaie. 
C'est-à-dire à déterminer le taux de 
change. On peul, à cet égard, ima­
giner plusieurs systèmes. Le plus 
simple est celui qui consiste.. . à 
laisser faire. Dupont a vendu des 
bicyclettes en Grande-Bn,tagne, et 
possède des livres sterlings. Mais il 
n'en a que faire , car ses ouvriers, ils 
veulent des francs, pas des livres. 
Durand , lui , a acheté des 
machines-outils en Grande­
Bretagne et son fournisseur lui ré­
clame des livres. L'un cherche à 
vendre une certaine quantité de 
monnaies étrangères (de devises), 
l'autre cherche à en acheter. Très 
simple : tous les Dupont et tous les 
Durand de France, où plutôt leurs 
banques, vont se retrouver sur un 
marché, le marché des changes, où 
ils échangeront une marchandise 
particulière : des devises. 

Si les acheteurs de devises se ré­
vèlent plus nombreux que les ven­
deurs, les devises en question 
verront leur prix, c'est-à-dire leur 
taux de change, monter. Et descen­
dre si c'est l'inverse. Nous sommes 
dans un système de changes flot­
tant : les taux de change varient 
quotidiennement, en fonction de 
l'offre et de la demande. L'avantage 
est évident : il ne peut pas sortir du 
marché des changes plus de devises 
qu'il n'en rentre. De même que, sur 
le marché, le nombre de choux­
fleurs vendus est ·toujours égal, par 
définition, au nombre de choux­
fleurs achetés . Ce qui a permis 
l'égaiité, c'est la variation du prix 
du choux-fleur, qui a découragé ou 
encouragé les décisions d'achat. 
C'est la même chose sur le marché 
des changes : devises achetées-
= devises vendues. La balance 

des paiements est équilibrée. 
Moyennant des variations de taux 
de change. Pas besoin de contrôle, 
pas besoin d'intervention : le rêve, 
en quelque sorte, pour le capita­
lisme libéral. 

MAIS LA CONTRADICTION 
éclate vite : si moi, Dupont, je 
vends des bicyclettes, c'est pour en 
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tirer un profit. Manque de cha_nce, 
quand je vends mes hyres ster(mgs, 

· Je taux de change a baissé, et Je '!le 
retrouve avec une quantit_é réduite 
de francs , qui couvre tout Juste mes 
frais. Faut pas confondre : le co~­
merce, ça ne peut pas être la lotene 
·nationale ; un coup je gagne, un -
coup je perds. C'est pas pens~ble 
pour les « affaires ''.· Comme s1 ~n 
mesurait les monnaies avec un me­
Ire en caoutchouc, qui varie de lon­
gueur d'un jour à l'autre. 

---
' .· 

' ' · ... __'..--
1 

Non, l'idéal, c'est un bon mètre, 
bien fixe. Voilà un deuxième sys­
tème infiniment plus séduisant : un 
système de changes fixes. Avec un 
étalon, qui est l'or, et qui mesure 
toutes les monnaies. Il suffit de dé­
finir la valeur (en or) de chacune 
d'elle, c'est-à-dire sa parité. 

Par exemple : si I F = 1 gr. d'or 
et I dollar = 5 gr. d'or, on aura 
tout de suite un dollar = 5 F. Mais 
le commerçant est - méfiant et 
qu'est-ce qui me prouve, dit-il , que 
un dollar = 5 gr. d'or? La ré­
ponse est simple : il suffit d'échan­
ger votre dollar dans une banque 
américaine. Si on vous donne 5 gr 
d'or, la preuve sera faite. Ce qui 
suppose, bien sûr, que le change en 
or-la convertibilité-or- soit pos­
sible. Autrefois, ça l'était : on appe­
lait ça l'étalon-or. J'ai de l'or, je' 
peux le changer contre des francs, 
j'ai des francs, je peux les changer 
contre de l'or. La belle époque, 
quoi, 

C'était facile, commode, et tout 
et tout mais ... les banques, elles 
trouvaient que c'était pas fait pour 
les encourager, ce système. Le tra­
vail d'une. banque, c'est de faire du 
crédit. C'est en prêtant qu'elle ga­
gne sa vie. Mais si la monnaie natio­
nale est convertible en or, je ne 
peux pas prêter plus de monnaie 
que je n'ai d'or en cave. Sinon, il va 
m'arriver des pépins, comme à un 
certain Law. Par contre, si je sup­
prime cette convertibilité, ou sije la 
limite, trop, avec un certain tas 
d'or ,je peux créer beaucoup plus de 

de Nairobi 
. Ca ne me coûte rien, mais 

monnaie. orte La bonne affaire, 
ça me rapp · 
quoi. 

LES FINANCIERS de_ cette belle 
époque. ils étaient malms. Le truc, 
ils l'avaient trouvé. Surtout l~s Ar 
. lais Parce que les Anglais, 1 s 
g .. nt 20 ans d 'avance sur tout le avrue . , ·1 

de . des machmes a vapeur, 1 s mon • f ' 
en vendaient partout. Et des ma :-
res premières en P:ovenance . e 
leurs colonies, aussi. A tel pomt 

que, quand on voulait acheter quel­
que chose, c'était à Londres qu'il 
fallait aller. L 'or affluait. Et les fi­
nanciers de la City, ils le transfor­
maient en billets, qu 'ori acceptait 
partout, puisque avec des livres on 
pouvait acheter tout plein de choses 
intéressantes. Alors, les banquiers 
britanniques, ils ont trouvé l'as­
tuce :_ ils ont émis plus de billets 
qu'ils n'avaient d'or. C'était vrai­
ment la « belle époque ». Et pan, la 
guerre, celle de 14, arrive. En no­
vembre 18, il faut se rendre à l'évi­
dence : la livre sterling, le franc, ils' 
ne reposent plus sur grand chose. 
L'or a payé la guerre. Pas question 
de revenir à la convertibilité-or. Les 
banquiers soupirent d'aise. Enfin, 
on va pou voir « travailler » sans en­
trave. 

ET C'EST LA CRISE. La 
« grande », comme on dit. 
L,'étalon-<;>r, il a vécu. Pas question 
d Y revenir. Alors, on expérimente 
les changes _flottants : c'est la pagail­
le. On manipule les monnaies pour 
vendre au voisin plus qu'on 'ne lui 
achète. C~ômage, dégringolade de 
la I?roduct1on, montée du fascisme. 
Puis la guerre. Quand celle-ci tou­
che à sa fin, les Etats-Unis sont de­
venus une super-puissance. Tout le 
mond~ leur doit de l'argent. Ils ont 
raflé 1 ~sse~tiel de l'or monétaire. 
Q~an~ ils d1~ent oui. tout le monde 
doit d1~~ oui. Du moins, dans leur 
zone d mfluence. 

Sur le pl_an_monétairc aussi, la loi 
sera am~ncame. Un peu nuancée 
pour faire plaisir aux « Alliés » '. 

« Les problèmes monétaires 
simple évocation de ces mots 
sont en effet très courantes 
ceux qui disent ou qui pe~ 
compliqué pour moi ; de tou 
tement, etc ... Et puis, il y a 
pour qui les problèmes rn 
seco?daires : il s'agit de p , 
nomj!nes comme on dit. El 
_fétichisme de la marchandise, 

L'article de Denis Clerc v 
ont tendance à rester en de 
pas hors d'atteinte, ni le do 
terrains sont des terrains del 
seuls les champions des div 
grand temps qu'ils n'y soien 
qu'ils décident! 

D'abord, pas de changes flottants. 
Mais pas d'étalon-or non plus. Tous 
les deux gênent les « affaires ,., 
Donc un étalon-dollar. Pas officiel­
lement, bien sûr. Mais dans les 
faits : chaque monnaie est définie 
par un certain poids d'or. Mais seul 
le dollar est convertible en or. Et 
cette convertibilité est réservée aux 
Banques centrales des pays emem­
bres du Fonds Monétaire interna­
tional (FMD. 

Voyons donc comment les cho­
ses se passent. Le franc est défini 
par exemple par une valeur de 1 
gramme d'or. C'est sa parité officiel­
le, toute théorique, car personne, 
jamàis, ne pourra obtenir un 
gramme d'or contre un franc. Le 
dollar, lui, vaut 5 grammes d'or. 
Donc 5 F = 1 dollar. Voilà le taux 
de change:- Mais quand Dupont 
achète des machines-outils anglai­
ses, les banques anglaises, pas fol­
les, vont lui demander des dollars, 
pas des francs. Le franc, on ne sait 
pas vraiment ce que ça vauL 
Comme toutes les banques du 
monde tiennent le même raisonne­
ment, même les banques so~iéti­
ques, le dollar devient, en frut , la 
seule monnaie internationale. Et 
comme avec des dollars, on peut 
tout acheter, du chewing-gum aux 
Etats-Unis, bien sûr, mais aussi des 
diamants en Afrique du Sud,_ des 
transistors au Japon, pas be~?•!1 de 
convertir les dollars que J ai e~ 
caisse en or. D'autant plus que Sl 
moi, banque Dudule,j'ai des doUars 
en excédent, je peux toujouf;i les 
prêter à des confrères, pourunJOllf, 
un mois, un an ou plus. Les dollarS 
font des petits, par l'or. 

VOILA L'ETALON-DOLLAR, Au 
service de l'économie dominanœ, 
La France, pour dépenser des dol· 
Jars, doit d'abord en gagner ou en. 
emprunter. Les Etats-Unis, e~, 
sont dégagés de ce souci. J'invesUI 
i~i , parce que c'est rentab_l,e._j'eD~ 
tiens un régiment là, et « J aide ,. l: 
pays sous-développé, dévou ~ 
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Champs -s-Marne 
....... 

. aux ,, : pour beaucoup, la 
3110n, · • d 

:rn ncr la page ... Deux attttu es 
tou~ ent au même résultat. Il y a 

bout1ss . ' t t : n'v comprends rien, c es . rop. 
JC •· ne me concerne pas d1rec-
ço11, ça . . t . 
• . vent ,, ou qm cro1en savoir. u• -sa 
~ ·nternationaux ou pas, sont 
ires, i I d" . h' . superstructures, ·ep1p e-3encs . . . I 

S Pas se laisser avoir par e ne va 

. lement montrer à ceux qui s1ntp • ,.1 t 
; de ces p_roblemes _q~ '. s ne son 
. exclusif des speciahstes. Ces 
ine • t 
set de contrôle, mais trop souven 
. italismes s'y retrou'{ent. Il est 
ap · d ff . . us seuls, car c'est e nos a · aires 

C'est ainsi qu'on crée l'empire amé­
ricain: « Dieu aide l'Amérique » 
comme on dit. 

soi, dotée d'une existence auto­
n_ome. El_le est insérée dans un sys­
te~e social , qu'elle reflète. S' il y a 
cnse mo_nétaire , <:'est qu'il y a, plus 
P:ofondemeat, cnse du système so­
cial, du mode de production. 

DES CONTRADICTIONS, ont peut 
en repé'rer facilement quelques­
unes. La plus évidente est celle qui 
oppose les pays capitalistes entre 
eux. Car il est clair que la crise da 
dollar s'est déclarée en raison du 
dédia relatif des Etats-Unis (et non 
pas des firmes américaines, qui sont 
installées de part et d'autre de 
l' Atlantique) en tant que puissance 
écon_omique. Les pays européens, 
nantis d'un potentiel économique 
en croissance plus rapide; ont cher­
ché à remettre en c;ause les avanta­
ges un peu trop voyants que les 
Etats-Unis tiraient de leur« leader­
ship» monétaire. Mais.les Etats eu­
ropéens sont eux-mêmes empétrés 
dans des oppositions trop fortes 
pour imposer un nouvel ordre mo­
nétaire. D'où la pluralité des réac­
tions et des mesures prises-par cha­
cun d 'eux. Le dilemme se fait parti­
culièrement grave depuis un an : 
chacun des pays socialistes sait bien 
que le chaos monétaire perturbe les 
circuits d'échange et peut débou­
cher sur une crise majeure. Aussi, 
leur intérêt commun est de l'éviter. 
Mais chacun d'eux s'efforce en 
même temps d' imposer une solu­
tion conforme à ses intérêts pro­
pres : d'où l' absence de solution ac­
·tuelle. 

Cependant, l'analyse en termes 
de nations est un peu trop simple. 
Elle ne rend pas compte de la réa­
lité. Au sein d'un même pays, les 
intérêts qui s'expriment sont 
contradictoires et, en dernière ins­
tance, l'emportent ceux qui détien: 
nent le pouvoir sur les moyens de 
production dominants. C'est la rai­
son fondamentale pour laquelle, 
malgré les crises qui se succèdent 
de façon quasi-ininterrompue de­
puis 1967, aucun des pays capitalis­
tes n'a pris de mesure efficace de 
contrôle des mouvements de capi­
taux. Cela perturberait 'la gestion 
des firmes multinationales qui opè­
rent sur le marché mondial. Du 
coup, des masses importantes de 
capitaux, gérées centralement, se 
déplacerit d'un pays à l'autre, 
créant des mouvements spéculatifs 
qui sont à l'origine des différentes 
crises particulières. La contradic­
tion est évidente : l'essor des firmes 
multinationales exige la liberté de 
déplacement des capitaux, mais 
cette liberté provoque des crises 
monétaires. Cette contradiction là 
est la conséquence directe de la 
concentration et de la centralisation 
des capitaux à l'échelle mondiale, 
dans une société capitaliste où il 
n'existe pas de gouvernement mon­
dial. 

L'EXPERIENCE de ces dernières 
années a montré que les spécula­
tions monétaires étaient suscepti­
bles d'engendrer d'énormes profits. 
Beaucoup plus élevés, en fait que 
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les capitau·x immobilisés, en 
moyens de production. ~'où une li: 
quidité croissante du capital, ~e ~ut 
accroît d'autant le chaos moneta1re. 
Il s'agit là d'une perversion du capi­
talisme, qui est des plus dangereu­
ses pour le système lui-même : car 
le rôle historique du capitalisme est 
d'accumul.er, d'investir. Lorsque 
ses propres contradictions lui font 
délaisser cette tâche, pour en reve­
nir à quatre siècles en arrière, aux 
temps où c'était le commerce, et 
non la production qui était source. 
d'accumulation èt de profits, c'est 
le signe visible que la mécanique est 
enrayée et que la crise menace. 

Au mouvement ouvrier de savoir 
de savoir profiter de cette situation. 

Denis CLERC ■ 

Mais les meilleures choses 
s'usent. La puissance économique 
des Etats-Unis est écrasante. Mais 
les firmes américaines préfèrent 
l'outre-Atlantique, où les perspec­
tives d'expansion sont plus brillan-
1es. Les dollars affluent , affiuent... 
jusqu'au jour où il y en a tellement, 
qu'on cherche, en Europe, à les 
convertir en or. Et qu ' on s'aperçoit 
que de l'or, il y en a bien moins que 
de dollars en circulation. C'est la 
panique. La crise du système mon~­
taire international a commence. 
Dévaluation de la livre sterling 
(1967) , dévaluation du franc (1969), 
réévaluation du mark ( 1973) flotte­
ment de la livre, puis de la lire, pui_s 
du franc , puis du yen. 

---ORTF---------------
,, • ' explication necessarre 

Passons sur ces péripéties, qui ne 
sont què l'habillage technique des 
convulsions d'un système moné­
taire qui a vécu. Une remarque ce­
pendant avant de tenter une analyse 
de cette crise. Pour beaucoup, la 
dévaluation du dollar a marqué la 
fin de son règne. Rien de plus faux, 
.car c'est l'inverse. Avant 1971, 1~ 
dollar était convertible en or. Ce QUI 

limitait quand même la liberté ~~s 
Etats-Unis de dépenser ce qu ils 
souhaitaient. Plus rien de tel au­
jourd'hui. Le dollar n'est plus 
convertible. Mais il reste la mon­
naie universellement utilisée. Et 
plus rien, désormais, ne limite ~o_n 
émission, ce qui explique la prohfe: 
ration des capitaux « flott_an~s » qu~ 
se déplacent d'un pays a I autre · 
193 milliards de dollars en 1973 • se­
lon les estimations de la Banque des 
règlements internationa~x . Ne 
cherchons pas ailleurs les raisons de 
l'inflation internationale. 

Une chose est évidente : la crise 
monétaire internationale est la ti:a­
duction de difficultés, de contra~ic­
tions qui secouent le monde capita­
liste. 'car la monnaie n'exiSte pas en 

Le mouvement de protestation s'am­
plifie cl s'élargit à !'~RTF._ Un double 
impératif guide ces Jours-ci les d~bats 
des militants politiques et syndicaux 
de ]a radio-télévision. fi leur faut 
en effet inventer de nouvelles mét~o~e_s 
de lutte, qui soient efficaces, m~1s1-
ves et prises en char~e P:U- 1. e~­
semble du personnel - greves a répéu-. 
t'on actions de harcèlement face au 
~ou~oir, interventions pendant ~es 
émissions en direct, et~ ... Sur ce po1!1!• 
1, obstacle principal réside ~ans les ~etJ­
cences de certaines catégones, enclines 
à attendre la mise en place des ~ouvelles 
structures pour y voir plus clair. 

Il faut en même temps - beaucoup pl_us 
que dans le passé - rendre populaire 
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parmi les travailleurs le combat d~ per­
sonnel pour préserver son emploi. De­
pujs Lip, chacun a pris conscience que l_a_ 
« popularisation » -est 1:un~ des con~1-
tions essentielles de la victoire. Lapnse 
de conscience sur ce point existe désor­
mais largement à !'ORTF : les militants 
savent combien certaines des grèves 
précédentes de l'Office ont été mal ac­
ceptées par les_ tél_espect?!eurs. Mais, 
pour que l'exphcatJon se àiffuse réelle­
ment dàns le pays, pour que chaque tra­
vailleur comprenne et soutienne 1~ lutte 
des agents de l'ORTF, le re!rus des 
grandes organisations ru>pulaires est 
plus que jamais indispensable. Plus que 
jamajs, c'est de chaque militant de gau­
che et d'extrême gauche que dépend 
l'issue du combat. 

D'autant que le gouvernement ne· 
reste pas inactif, et travaille déjà à pré­
parer l'avenir. A trois niveaux. Celui de 
l'emploi d'abord : l'éta_t d,es listes _de 
réemploi dans chacune des sept socié­
tés issues de !'ORTF et déjà très avan­
•cé: Marceau-Long est un fonctionnaire 
zélé: Àu nivéau des parades : une possi­
ble action « illégale ». Il est significatif 
(dans la mesure où on avait parlé du 
non-respect du programme minimum) 
que des officiers des transnùssions aient 
effectué - ces temps-ci - des « stages 
pratiques » dans chacun des centres ré­
gionaux de diffusion de l'ORTF ... 

Enfin, la reprise en main de l'informa­
tion dans le cadre des nouvelles entre­

. prises de radio et de télévision est déjà 
organisée, sous la houlette directe de 
Poniatowski et de son majordome 

· MousseÎ': Furieux que $allebert (vous 
pensez : un chabaniste !) ait été nommé 
directeur de l'information de TV 2 sans 
feu vert gouvernemental, Ponia et son 
équipe s'occupent personnellement de 
la nomination des rédacteurs en chef et 
chefs de service politique de chaque 
chaîne, et entendent vérifier jusque dans 
le moindre détail la composition des dif­
férentes équipes ... 

Décidément, l'ère libérale nouvelle de 
la vie politique française, ça veut dire 
quelque chose. 

• 
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--ASSISES DU SOCIALISME 

Le P.S.U. exclu des Assises! 
Dernière minute. - Le Comité 
<l ' Organisation des Assises du 
Socialisme a décidé, ce mer­
credi 9 octobre, de ne pas ac­
cepter en son sein la nouvelle 
direction du P.S. U., et d ' in­
terdire la participation aux As­
sises de ceux qui sont en ac­
cord avec la majorité du Parti. 

Cette décision stupéfiante a 
été prise après une délibéra­
tion du Comité Directeur du 
P.S. , dont une partie de la 
presse a déjà rendu compte : 
elle a été appuyée par les re­
présentants de la 3ème compo-

sante. et cautionnée, après 
quelques hésitations, par des 
représentants de l'ancie~ Bu­
reau National. 

Le motif de cette décision a 
été exposé clairement par le 
Parti Socialiste. Selon lui, un 
« contrat » avait été passé 
dont le « projet de société » est 
un élément, contrat par lequel 
les trois composantes se se­
raient engagées par avance à 
donner un prolongement orga­
nisationnel aux Assises, en 
termes d'unification. Le 
Conseil National d ' Orléans 

INTRODUCTION A UN DEBAT 

e « projet de société» 
et le Manifeste 

de oulouse 
L

e document soumis aux Assi­
ses _s_o~s le titre _de « Projet de 
soc1ete » se presente comme 

une synthèse. Synthèse entre Mai 
68 et Mai 74, synthèse entre « les 
programmes des différentes forma­
tions ·de la gauche » , qui tous, 
indiqueraient « la direction où il 
faut s'engager pour aller vers une 
société différente ». Le texte se 
propose seulement de définir les 
objectifs et la logique de la Socié­
té à construire « de façon encore 
plus précise ». On voit déjà que le 
langage est celui de la diplomatie. 
Entre le « Programme commun » 

et le « Manifeste de Toulouse », 
entre la stratégie électorale et 
celle de la lutte pour le contrôle 
cl l'autogestion, entre la « démo­
cratie avancée », la voie réformis­
te et la voie révolutionnaire , com­
ment réaliser une synthèse ? En 
fait, il s'agit plutôt du fameux 
pâté où le cheval « Programme 
commun » se compose avec 
l'alouette « Manifeste de Tou­
louse ». Sous un habillage qui ne 
réussit pas à dissimuler les coutures 
entre pièces rapportées, le « Pro­
jet » traduit très exactement le 
rnpport des forces en présence. 

le nouveau front 
de classe 

Une lecture attentive révèle les 
gradations en demi-teintes, les si­
lences et les équivoques qui ont 
permis aux valeureux rédacteurs 
de réaliser leurs compromis. 

Comment se situer par rapport 
aux sociétés de type stalinien et aux 
expériences social-démocrates en 
cours '! Problème délicat: Mais nos 
auteurs s'en tirent bien. Les pre­
mi<!rcs " mt•naçaienr /'ho111111 e 
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d'une soumission totale à 1111 Etat 
10111 puissant ». Notez l'euphé­
misme : seulement une menace, et 
encore, à l'imparfait. Les secondes 
« 11 '0111 pas su proposer une alter­
native suffisante aux défaillances 
économiques et sociales de la crois­
sance capitaliste » . « Suffisante » 
est admirable ! Avouez que « défail­
lance » n'est pas mal trouvé non 
plus. Mais ce ne sont que des hors 
d' oeuvre. 

L'un des grands problèmes était 
d'introduire la stratégie anti­
monopoliste commune au PC et au 
PS sans toutefois abandonner toute 
référence ù la stratégie anti­
capitaliste mise en avant dans le 
« Manifes te ». C'est là que les gra­
dations sont indispensables. On 
procède par incidentes, notations 
anodines : on constate que l'infla­
tion est génératrice de conflits so­
ciaux ( ( « travailleurs, paysans, 
PME » ) . Première apparition des 
PME. Un peu plus loin, leur rôle est 
exalté :« La concentration capita­
liste est accélérée par les restric­
tions de crédit qui frappent princi­
palement les PME sans considéra­
tion de leur utilité sociale ». Et nous 
voici préparés au grand tournant 
stratégique. Les petits et moyens 
entrepreneurs font leur entrée dans 
un " large frolll de classe » •• Mais 
comment ces petits et moyens cap1-
talistes, pour les désigner par leur 
nom « de classe », vont-ils partici­
per au grand combat pour le socia­
lisme ? Les auteurs du « Projet » se 
dépassent ici dans la synthèse. " Ce 
front de classe, .1·pollla11éme11t dé­
f ensif. a11ti111011opoliste à court et à 
long terme, dt•v1•1111 ojfensif, allli­
capitaliste » . De deux choses l'une : 
ou bien. cela signifie que les PME 
seront « larguées ,, hors du front 
de clas~c (pourquoi ce singulier) 

aurait donc ro_mPU: ce 
contrat. .. dont il n'a Jamais en­
tendu parler. 

Pour sa part, la délégation de 
la direction du P.S.U. a tout 
fait pour rendre possible un 
accord, en s'appuyant sur les 
textes votés à Orléans : !) . Le 
P.S. u. a confirmé sa part1c1pa­
tion aux Assises, quelles ~ue 
soient les intentions organisa­
tionnelles que les autres com­
posantes y mettent ; 2) San_s 
reconnaître ses propres posi­
tions dans le texte du « projet 
de société », il le considère 

dans une étape ultérieure , ou bien 
que l'antimonopolisme les amènera 
à se nier elles-mêmes, en tant que 
PME. à devenir anti-capitalistcs. Eh 
bien non ; il y a une troisième so­
lution. Elles entreront dans« 1111 grand 
parti socialiste » indispensable 
pour « cimenter le front de 
classe » . Dans ce creuset , les tra­
vailleurs salariés et les troupes de 
M. Gingembre se forgeront une 
conscience commune. 

Telle est bien la pensée profonde 
de ce texte oecuménique. Entrez au 
PS, portez-le au pouvoir, et toutes 
les contradictions seront résolues. 
Et ce n'est nullement l'effet du ha­
sard, si Je thème du parti socialiste 
occupe dans le chapitre consacré à 
la stratégie la place la plus impor­
tante. Puisque « la prise du pouvoir 
à la suite de victo.ires électorales 
parait être l'hypothèse la plus plau­
sible », le renforcement d'un parti 
particulièrement adapté à la bataille 
électorale ( il vient encore de le 
prouver) devient l'objectif numéro 
un. Le rassemblement de tous les 
mécontents, baptisé « front de 
classe » ou « stratégie de luttes » 

pour donner à certains des satisfac­
tions de vocabulaire, est, dans le 
cadre de cette stratégie, la tactique 
la _plus rentable. Tout cela est par­
fattement logique, tout à fait cohé­
rent. C'est du solide. On s'est 
longuement promené dans le ciel de 
l'autogestion, mais on est revenu 
sur la terre ferme des réalités élec­
torales. Et là, on retrouve le Pro­
gr~!l1me commun et la stratégie 
qu 11 commande, saluée comme 
« un engagement irréversible ». La 
boucle est bouclée ; la synthèse est 
en pièces. · 

l'abandon des 
acquis du PSU 

li ~aut tout de même relever un 
ccrta~n ~ombre d'abandons majeurs 
co~c~des par ceux qui , au moins 
thcon~ucment, parmi les nuteurs 
du proJet, se réclamnient du « Ma­
nifeste de Toulouse ,, . Le plus fla­
grant _ concen~c la lutte pour le 
controlc ouvrier et populaire. Le 
~ontrôle n'i_ntervient dans le " Pro­
Jet de société » que postérieure­
ment .\ la , co11q11i·t<• d,, {' Oflparci/ 

comme une contribution au 
débat. 3) Le débat existe de 
toutes façons encore au sein du 
P.S. U. après les Assises, 
puisqu'un Congrès doit se réu­
nir sous peu. 

Ces explications ont été vai­
nes. Il est clair aujourd'hui 
que, par la volonté du Comité 
d'Organisation, les Assises ne 
couvrent plus qu'une simple 
opération d"élargissement du 
Parti Socialiste, tel qu'il est, 
les militants étant là pour la 
figuration. 

Et vive !'Autogestion! 
Michel Mousel. ■ 

d'Etat ». Contrôle de l'exécution 
du plan, contrôle des mandataires 
par les mandants, des décideurs par 
ceux qui sont soumis à leur autorité. 
En dehors d'une brève mention de 
« l'objectif du contrôle » dans cer­
taines luttes actuelles, toute la stra­
tégie d·u contrôle ouvrier et popu­
laire et son rôle capital pour ouvrir 
la voie à l'autogestion se trouvent 
escamotés. On en comprend fort 
bien l~s raisons. Sur ce point, même 
une apparence de conciliation était 
impossible. Si la conquête de l'Etat 
est conçue comme une prise des le• 
viers de commande opérée par un 
gouvernement porté au pouvoir par 
les électeurs, si l'autogestion est 
peu à peu octroyée d 'en haut, on n'a 
que faire d'une stratégie qui tend à 
créer des organes de double pou­
voir, qui prépare les travailleurs à 
devenir le véritable pouvoir. Où est 
passée la devise du « Manifeste » : 

« Contrôler aujourd'hui pour déci­
der demain » ? A la trappe Î 

Pas davantage, et pour la même 
raison, n'est posé le problème de la 
destruction de l'Etat de la bourgeoi­
sie. Certes, « les socialistes ne peu­
vent conserver l'Etat capitaliste tel 
quel » ( le.« tel quel » est une autre 
trouvaille !). L'Etat sera donc trans­
formé, nous dit le texte du « Pro­
jet ». A la lecture, on s'aperçoit que 
le programme de transformation de 
1' Etat actuel se résume à une plus 
large décentralisation de la gestion 
et à conférer à certains organismes, 
comités d 'entreprises, comités de 
quartiers, associations de consom­
mateurs, etc., .des« pouvoirs d'ini­
tiative et d'intervention ». Le Pro­
gramme commun ne disait pas autre 
chose. Tout cela est parfaitement 
compatible avec le maintien des 
structures essentielles de l'Etat ac­
tuel, mais incompatible avec lady­
nam\que des luttes les plus signi­
ficatives pour le contrôle, avec la 
perspective des conseils ouvriers et 
populaires, avec la revendication 
clé du « Manifeste de Toulouse ,. : 
« le pouvoir aux travailleurs ,. . 

Le_Projet de Société qui se veut la ' 
ba~e 1_déologique ( on n'ose pas dire 
Jheonquc) de l'intégration· dans la 
« n~uvelle » force socialiste 
co'.it_irmc q~ic cette intégration pas­
sei a~l par I abandon des acquis es­
sen11cls uu PSU . 

Victor LEDUC ■ 
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ASSISES • 
• le Conseil au 

1 La confrontation militante 
que doivent être les carrefours 
des Assises, cela se prépare ! 

Dans beaucoup de fédérations, la ré­
flexion avait eu lieu et les délégués du 
Conseil National ont pu dans la 
Commission « Assises » du dimanche 
après-midi, débattre de ce que serait 
l'intervention du parti et ses proposi­
tions les 12 et 13 octobre. Pour cela, 
une fois rappelée la position de fond 
sur le sens de notre participation aux 
Assises (volée le matin même par le 
Conseil), et examiné le mode de dési­
gnation de nos délégués, des groupes 
de travail correspondant à la plupart 
des « carrefours ,. des Assises se sont 
mis en place. 

L'objectif principal pour cha­
cun d'eux a été d'étudier la possibi­
lité de ,propositions d'actions com­
munes, de plates-formes d'action an­
ticapitalistes, propositions ne devant 
d'ailleurs pas se limiter aux seules 
trois « composantes ,. des Assises. 

n n'est pas possible ici de re­
prendre l'intégralité des documents, 
parfois fort longs, élaborés ou repris 
par chaque groupe. Nous nous limi­
terons à présenter l'essentiel des po­
sitions par rapport aux questionnai­
res introductifs et des propositions 
d'action et d'intervention. 

• ent_reprises 

Le questionnaire prop9sé pour ce 
carrefour constitue une base accep­
table, à condition de le compléter 

. par deux questions : 
- quelle plate-forme d'action 
commune dans les entreprises, par­
ticulièrement sur les problèmes ac­
tuels d'emploi et de pouvoir d'achat 
(refus de tous licencie_ments, _des 
mutations non volontaires, baisse 
des cadences, diminution du temps 
de travail sans perte de salaire, for­
mation permanente sur le temps de 
travail information sur la situation 
d; l'e~treprise, augmentation uni­
forme des salaires, ouverture des 
livres de compte, etc ... ) ; 
- quelle pratique commune des 
organisations politiques par rapport 
à la stratégie du contrôle. 

Une intervention politique du 
PSU da ns ce carrefour devra, en se 
référant à toutes les formes de lutt~s 
qu'ont su développer les travail­
leurs depuis 1968,. nota~~ment 
porter sur la d émocr~t1c ou_v~,ere,_ la 
remise e n cause de hwtonte p_at10-
nalc cl du rôle de la hiérarc hie, la 
nature des productions. 

• consommation 

1 .a sit uation actuelle nécessite 
des formes de luucs nouvelles, plus 
précisément sur le problème de la 
vie chère. 

Pour cela , une activi~é s_ubver: 
sive. le circuit court, opera_t 1?n qui 
répond. ainsi que les ex~enences 
déjà réalisées l'ont mo ntr~ : . . 
- à la Julie contre l'exploitatt_on 
capitaliste (frein à la vie chè~·e, mise 
en évidence de la formation des 
prix) .. 
- à la réalisation de l' U mte Popu­
laire (liaison entre les travailleurs 
des villes el des campagnes. entre 
producteurs et consommateurs) 

- aux alliances de classes (contra­
dictoire avec la stratégie de l'al­
liance anti-monopoliste) 

11 est par ailleurs nécessaire de 
poser le problème des prolonge­
ments politiques d'une telle opéra­
tion : organisation des travailleurs, 
campagne pour le contrôle popu­
laire sur la consommation. 

D'autres actions pourront être 
proposées en fonction des situa­
tions locales, s'inscrivant égale­
ment dans la ligne du contrôle des 
prix , de la qualité et de la quantité 
des produits. 

• femmes 
La Commission « Femmes » du 

PSU, refusant de se laisser berner 
par les mesures libéralo­
réformatrices du pouvoir qui visent 
à démobiliser les femmes, décide : 
- d'assurer le succès des objectifs 
déjà fixés : abolition de la loi de 
1920, diffusion de la contraception, 
avortement libre et remboursé ; 
- de renforcer son soutien aux 
centres d'orthogénie et d'y imposer 
le contrôle des usagers (tout parti­
culièrement dans ceux prévus offi­
ciellement par la loi) ; 
- de participer et de populariser 
les actions ponctuelles, éventuel­
lement spectaculaires, menées par 
les femmes dans leurs luttes contre 
leur exploitation professionnelle, 
sociale, morale et spécifiquement 
féminine. Ces buts pourront être at­
teints avec le soutien total des au­
tres secteurs en lutte : santé, entre­
prises, école, cadre de vi~. vie 
chère, immigrés, par une rellllse en 
cause totale de l'idéologie bour­
geoise, responsable de l'exploita­
tion et de l'aliénation dont les fem­
mes sont victimes. 

e régions et collectivi­
tés locales 

Le titre même de ce carrefour ap­
paraît comme inac~eptabl~,. ~ar il 
confond deux problcmcs d1sJotnts : 
la gestion de l'espace de l_'Et~t 
bourgeois, le problème des mmon­
tés ethniques, c'est-à-dire de leur 
identité. 

La commission a de même criti­
qué l'orientation qui sous-len~ le 
questionnaire : une « décentralisa­
tion » qui n'est qu ' un aménageme~I 
de la centralisation actuelle, l'amb1-
guilé de la notion de « droit à la 
différence ». 

information, presse 
Les délégués ont travaillé à partir 

des propositions de documents, ce­
lui élaboré par les « 3 composan­
tes ,, au « Monde ", les rapports 
sur !'ORTF et sur l'information~?­
ca le. Deux préoccupali?ns prcm1e­
rcs : empêcher le clo1so~nemcnt 
des luttes, réaliser la jonction avec 
les usagers. 

• armée 
La commission du Conseil, a es­

timé que les qucstio.n~aiccs pr~po­
sés, sépara ni d'un cote « ~rmee »., 
el de l'autre " Polic~-Justt~e ".· et 
posant des questio_ns a la ~ois onc~­
tées et partielles, imposment !'rat1-
quemenl une analyse et des repon-
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ses qui ne correspondent guère (!) 
aux orientations du PSU. Elle a 
donc décidé d'élaborer un 
« contre » questionnaire que voici : 

1) - Quelles sont les relations de 
l'armée avec la bourgeoisie natio­
nale ? et avec l' impérialisme améri­
cain ? (OTAN) 

2) - En dehors du complexe 
militaro-industriel, quel est le degré 
de militarisation de l'économie ca­
pitaliste ? 

3) - Comment passer des luttes de 
résistances contre la militarisation 
(postes, aiguilleurs du ciel, paysan 
du Larzac) au contrôle populaire 
sur l'armée ? 

4) - Que signifie l'expression « Dé­
fense nationale » ? Comment est-il 
possible d'organiser l'auto-défense 
des travailleurs ? 

5) - Le concept d'autogestion impli­
que l'abolition de la hiérarchie. 
Peut-on envisager le passage au so­
cialisme sans démantèlement de 
l'institution militaire bourgeoise ? 

6)- Y-a-t-il une police indépendante 
de l'institution militaire ? Quel est 
le rôle de la gendarmerie ? Quel est 
le rôle de l'armée dans la centralisa­
tion du Renseignement contre l'en­
nem·i intérieur ? 

7) - Que représente le servie~ mili­
taire ? Comment la lutte des insou­
mis et des soldats s'articulent-elles 
avec les autres luttes contre l'insti­
tution militaire ? 
8) - Quelles mesures concrètes et 

' immédiates s'inscrivant dans la 
perspective du socialisme et de! 'au­
togestion devraient être prises par 
un gouvernement de gauche ? 

9) -'La présence d'organisations de 
masse au sein de l'armée réduit-elle 
les risques d'un coup d'état mili­
taire ? Quel type d'organisation ? 
Ces organisations doivent-elles être 
organiquement liées aux centrales 
syndicales ouvrières ? 

• éducation, formation 
permanente, culture 

Le questionnaire proposé pour le 
carrefour sous l'appellation « Edu­
cation Formation Permanente, 
Cultur~ » n'est plus celui qui a été 
élaboré , et qui avait 1:eçu l'accord 
des représentants du P.S. U. et_de la 
3ème composante. Des modifica­
tions ont été apportées par le P.S. 
(pour la formulation précise de ces 
modifications, cf. ci-dessous) : 

Les points Ill et IV d~ question­
naire disparaissent pratiquement : 
s·y posaient les questions polit(qucs 
les plus importan!es : la_ t!·ans1t1on. 
l'Etat, l'organisation poht1que et les 
luttes. Leur suppression est donc 
un important recul , et elle traduit la 
volonté de faire de cc carrefour un 
lieu de bilan des luttes (le problème 
du parti, intellectuel-collectif. ~mi­
ficateur des luttes, est par là meme 
entièrement escamoté !). 

Le point Ill comportait _en intro­
duction le « principe » suivant : _la 
nécessité que ce soient les travail­
leurs - exploités et dominés par le 
système capitaliste ::-- q~_i ~?n~ti­
tuenl le principal pole d 1111t1at1ve 
des luttes sur la formation et la 

travail 
culture - pour que celles-ci s'arti­
culent sur le socialisme autoges­
tionnaire. Cette question politique 
de « l'hégémonie » est aussi gom­
mée. 

Disparaissent donc du même 
coup toute question sur la mise en 
cause à long terme de l'institution 
scolaire (liée aux problèmes de 
l'Etat), el, en même temps, ~ne 
quesiion sur la « démocratisa­
tion ». 

Voici les questions et les textes 
supprimés du présent question­
naire : 

POINT I « Si111ation ... » 

- Une d;s formes de l'aliéna­
tion n'est-elle pas que l'école rejette 
et méprise toute culture autre que 
« la sienne » ? 

- La question 2 se situe en 
termes d'apports. Elle remplace la 
question.: 

- ·Mais quelles sont les autre_s 
formes de l'aliénation et de la domi­
nation culturelles, en dehors de 
l'école elle-même ? 

- La question 3 (du question­
naire définitif) remplace : 

- Dans quelle mesure, et com­
ment, les gens prennent-ils 
conscience de leurs illusions sur la 
fonction réelle de l'école (repro­
duire l'ordre social existant) ? 

POINT II 

J. Disparaît : les médias (à pro­
pos des lieux de luttes). 

Disparaît aussi l'indication_: 
De plus, il ne faut pas oubher les 

luttes sur la formation et la culture 
qui ne se traduisent pas en objectifs 
internes à l'école, ou pas seulement 
(arts, mœurs , environnement, 
etc ... ). 

2. La longue question n° 2 rem­
place et parfois occulte d'autres 
questions : 

• La lutte pour des objectifs 
vraiment centrés sur le socialisme 
autogestionnaire peut-elle être 'prise 
en charge par des organisati<_m~ n:­
groupant de manière trop maJontru­
res des enseignants ? 

• Quelles initiatives, et prises 
par qui, quelles formes d'action 
permettraient de réinsérer le monde 
et le mouvement ouvriers comme 
forces essentielles dans les luttes 
pour l'éducation et la culture ? 

POINT li/ 

Disparaît le paragraphe d'intro­
duction (qui. avait été remanié). 

On pourrait d'abord évaluer la 
portée de celle formule : si les tr.i­
vailleurs dans leur ensemble. en 
bulle à l'exploitation et la domina­
tion capitalistes. ne deviennent pas 
le pôle principal d ' initiative des lut­
tes sur Education. Formation per­
·manentc. Culture. celles-ci ne 
pourront pas s'articuler sur le socia­
lisme autogestionnaire. 

Pour ce point. devenu le plus bref 
·de tous, le plus simple est de repro­
duire le texte qui figurait dans le 
dossier soumis à F . Mitterrand le 
mercredi 11 septembre, en y inter­
calant (texte manuscrit), les adjonc­
tions faites à la demande de plu-
sieurs : ( Suite p. 14. 
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- - - -INTERNATIONAL___:_ ________ ______ _ 

du 
évolution et stratégie 

mouvement communiste ~uropéen 
J ombreux sont les signes a110on­

ciateurs d" une évolution accél.:rée 
du mouvement communiste en 

Europe occidcnrnlc. Non moins nom­
breux sont les signes c1 ·un raidissement 
des dirigeants communistes au pou­
voir en Europe orientale. Faut-il en 
conclure qu' une rupture se prépare en­
tre ces deux branches, combien diffé­
rentes ! du mouvement communiste 
européen ? Cc serai t une grave erreur 
d"analysc e t d"appréciation. Les uns el 
les autres sont résolus à éviter la 
scission. à colmater les bri!ches qui se 
creusent entre leurs organisation~. à 
mettre r accent sur ce qui les unit. à 
éluder. autant que possible. ce qui les 
divise. 

objectif convergent 

Entreprise diflici le, vouée en appa­
rence à r échec. Et cependant jouable. 
gagnable même à court el à moyen 
terme. Pourquoi ? Parce que, malgré les 
divergences multiples. ce qui prime cc 

, sont les convergences essentielles en po­
litique internationale. Les uns et les au­
tres désirent dans l'immédiat maintenir 
le· sta tu-quo terri toria l et social en Eu­
rope. Ils reconnaissent l" existence de la 
communauté économique européenne 
et s"e!Torcent d' établi r ent re elle e t les 
pays du Comecon les relations les plus 
étendues et les plus avantageuses pour 
les pays d"Europe orienta le. 

Par des pressions extérieures et offres 
d 'i mportantcs commandes, ceux de l'Est 
cherchent à é!argir la coopération en­
tre les deux parties du continent. Par 
des pressions intérieures et alliances les 
fJlus étendues, les communistes occi­
dentaux tendent à accroitre leur in­
nuence au sein de la CEE, à transformer 
celle Europe occidentale des monopoles 
multinati onaux,dominée par le capital 
nord-améri cain. en une Europe des tra­
vailleurs, indépendante, démocratique 
et pacifique. 

L'objectif co nvergent des uns cl des 
autres est de larguer les amarres qui at­
tachent l' Europe capita liste aux Etats­
Unis d'Amérique, de désintégrer pro­
gressivement le pacte atlantique, de dé­
nucléariser d'abord , de neutraliser en­
suite cette partie du continent. En un 
mol, de " finlandiser » l'Europe occi­
de nta le tout ent ière. Vaste dessein, plus 
facile à concevoir 9u'à exécuter. Ni 
l"Allemagne fédérale , ni la Grande­
Bretagne ne sont disposées à s'engager 
dans cette voie. Quant à la France, elle 
reprend plutôt le chemin contraire et se 
rapproche, à petits pas discrets, des ins­
titutions atlantiques et de la puissance 
américaine. 

Malgré tous ces obstacles. l'URSS cl 
ses all iés persévèrent. Les négociations 
de Helsinki. de Vienne e t de Genève 
piétinent : qu 'à cela ne tienne ! Peu à 
peu . les idées se frayent le chemin cl, 
lcsdifficultés économiques aidant . nom­
bre de grands capita listes envisage nt. 
tout en s ' abritant sous le parapluie nu­
cléaire américain . qui leur est en tout cas 
a~suré. de faire un pas de plus vers la 
limitation des armements et ·vers l'ex­
tension, tant désirée, des échàngcs éco­
nomiques est-ouest. 

Certes, cette coopératio n, aussi a van­
tageuse aux uns qu ·aux autres, n·est pas 
conçue de la meme manière. Pour les so­
viétiques et leurs alliés , clic doit être 
essentie llement économique. Pour le~ 
accidentaux, elle devrait englober aussi 
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les échanges culturels, cc qui implique 
une certaine libéralisation des pays de 
l' Est. Or. ils s·y refusent résolument. 
Bien plus, à l"extension des rapports 
est-ouest, ils répliquent par une reprise 
en main idéologique, afin d'empêcher 
que les idées « bourgeoises " ne 
corrompent. par une contagion dange­
reuse. les soviétiques eux-mêmes. A la 
coopération économique é largie corres­
pond en URSS la lullc idéologique 
renforc.:e. 

Les part is communistes occidentaux 
ont une tâche diffic ile à accomplir. Fa­
voriser le rapprochement avec les pays de 
l'Est ; dénoncer comme antisoviétiquc 
toute critique de l'URSS : glorifier les 
succès et les réalisations des pays à di­
rection communiste ; opposer, à la crise 
du monde capitaliste , la stabilité et 
les progrès du monde socialiste. Ils doi­
vent se démarquer, en même temps, 
des procédés de gouvernement jugés 
choquants et incompatibles avec les 
institut ions démocratiques occidentales_ 

Ils s'en tirent tant bien que mal, en 
proclamant leur solidarité avec les régi­
mes de type soviétique, tout en affi r­
mant que le manque des libertés publi­
ques e t personnelles est dû au passé des 
pays de l'Est qui, à l'exception de la 
Tchécoslovaquie, n'ont pas connu la 
démocratie e t que, dans leurs pays, les 
libertés démocratiques seront préser­
vées, voire étendues, par les gouverne­
ments à participation communiste. Que, 
par exemple, _ la liberté de création 
artistique, lilléraire, et scientifique, sera 
garantie à tous, y compris aux oppo­
sant s, comme Soljenitsyne dont les 
écrits pourraient être publiés en absence 
de toute censure_ 

démarche 
spécifique 

Ainsi, tout en restant fidèles à 
l'URSS et :1 ses alliés, les partis com­
munistes occidentaux insistent sur la 
spécificité de leur démarche et de leurs 
voies menant au socialisme, au « socia­
lisme :1 la française ~ dont parle Georges 
Marchais, à lïta licnnc et à l'espagnole, 
scion Berlinguer et Carillo, qui ont sou­
ligné plus vigoureusement que leur ho­
mologue français, leur volonté de dis­
tanciation à l' égard de l' URSS. 

Tous, ils sont engagés daris l'a lliance 
avec les partis sociaux-démocrates. 
Ces! le cas des communistes français, 
espagnols et portugais, ou, à défaut, 
dans la recherche de celle alliance , 
qu' ils sont prêts à conclure au. prix de 
compromis pouvant a ller très lo in. Mais 
celle stratégie de front unique ouvrier ne 
les satisfail plus. Ils se proposent de 
!"élargir, de l' étendre â des classes 
moyennes y compris la moyenne bour­
geoisie. lis veulent conclure une a lliance 
anti-monopolisle interclasses, en vue de 
constituer un gouvernement Je front na­
tio nal ayant pour programme la réforme 
démocratique de la société capita lis te el 
non plus la transformation fondamen­
table de celle société e l la construction 
du socialisme. 

Une telle all iance pourrait à la rigueur 
trouver sa justificatio n dans les pays de 
dictature milit aire ou policière . afin de 
l'aba ttre et d' y rétablir la démocratie. 
C'est le cas de l' Espagne, de la Grèce et 
du Portugal. Encore que la tragique dé­
faite chilienne impose à une telle alliance 
et aux concessions qu'elle entraine, des 

limites précises. Mais que fau_l-il ~ens~r 
de r offrc d"un « compromis h1ston ­
quc » fai te aux démo-chréticns par 
Berlinguer, secré taire général du ~C ita­
lien ? Que faut-il penser des declara­
tions de Georges Marchais qui croit les 
travailleurs français inaptes :) lutter pour 
le socialisme, désireux de ne pas dé­
passer le cadre du régime existant e t_ de 
se contenter d'une démocratie (capita­
liste) avancée ? 

Les soviétiques ne voient nul incon­
vénient à cet élargissement des allian­
ces, à condit ion quïl favori se la coopé­
ration est-ouest et. à plus long te rme, la 
neutralisation de l'Europe occidentale. 
Quaat aux audaces verbales des com­
muoistes ita liens, qui ont osé parler 
d"une Europe tout entière neutre. ni 
pro-américaine ni pro-soviétique. est-il 
utile de préciser que de telles visées 
n'ont aucune chance d"ê1re approuvés 
par les dirigeants de Moscou ? 

une conférence 
internationale 

Les j alons d' une telle politique on! été 
posés lors de la rencontre des partis 
communistes d' Europe occidentale qui 
s ' est tenue à Bruxelles au début de cette 
année. Malgré certaines initiatives ju­
gées intempestives, !"URSS a accueilli 
avec faveur les conclusions de celle ren­
coatrc. La « Pravda ,. a approuvé avec 
empressement l'idée de « transforma­
tion de l'Europe en un continent de 
paix ,. , grâce à la création d'un « sys­
tème efficace de sécurité européenne ,. . 

Cependant, pour éviter certains déra­
pages, et pour mieux coordonner, dans 
leurs grandes lignes, les stratégies des 
communistes au pouvoir dans les pays 
de l' Est et de ceux qui opèrent dans les 
pays capitalis tes, les dirigeants soviéti­
ques ont, à plusieurs reprises , lancé le 
projet d' une conférence communiste in­
ternatio nale. analogue à celle qui a eu 
lieu en juin 1969 à Mosco.u. lis se sont 
heurtés aux réticences des communistes 
roumains, yougoslaves et italiens_ Les 
récentes tentatives de constituer un 
parti « kominformistc ,. et les condam­
nations qui les ont suivies n'ont pas 
co ntribuer â lever les objec tions de Tito 
à participer à une telle co nférence_ 

Voyant lïmpossibilité de le faire dans 
un proche a venir, et sans renoncer à leur 
proje t, les dirigeants soviétiques ont 
poussé leurs habituels porte-parole buis 
gares e t hongrois â proposer une confé­
rence des part is communistes euro­
péens, englobant ceux de l' Est et ceux 
de l'Ouest, à l'exception de la seule Al­
banie. Une telle conférence a déj à eu 
lieu en avril 1967 à Karlovy Vary, en 
Tchécoslovaquie. Bien entendu, cela 
impose une minutieuse préparation. 

Scio n les informations provenant de 
Belgrade cl de Londres, la première 
réunion préparatoire se tiendrait à la mi­
octobre à Varsovie. Ce ne sera pas la 
dcrniêrc. Car les obstacles sont de ta ille. 
Les dirigeants roumains posent . à leur 
partic ipation éventuelle , trois con.Ji­
tions : une conférence communiste ne 
doit pas porte r a tteinte à lïndépcn.Jance 
de chaque parti ; clic ne doit prononcer 
aucune condamnation. Les deux pre­
mières condition~ peuvent .:1re à la ri­
gueur tournées : la troisième. qui vise 
explicitement le refus d'excommunier 
de PC chinois, est d'auta nt plus impé­
rieuse qu 'aussi bien les communi~tcs 

roumains que yougoslaves, e t. dans une 
moindre mesure. italiens e t espagnols, 
entretiennent des relat ions correc tes 
voire ;i micales avec les chinois e t refu­
sent de prendre partie dans la querelle 
sino-soviétique. 

Quant on connait la persévérance et la 
pat ience des . dirigeants soviétiques, 
l'ampleur de leur réseau d ' influence et 
de leurs moyens de pression, on peut 
sans ri sque d'erreur prévoir qu ' une 
c onfé r e n ce co mmuni s te p a n­
européenne s e tiendra dans un avenir 
pas trop é loigné. Comme celle de 
Karlovy Vary, clic marquera une étape 
sur le chemin d'une conférence commu­
nis te mondia le. Les soviétiques y 'tien­
nent. Brejnev en a besoin pour asseoir 
son prestige de leader du monde el du 
mouvement communiste. Il fera les 
concessions nécessaires pour y parve­
nir. 

l'union nationale 
Quant aux. partis communistes occi­

dentaux. ils adoptent de plus en plus une 
politique réformis te et légaliste sous le 
signe de l'union nationale. lis veulent 
accéder à l'exercice du pouvoir grâce 
aux élections e t répudient. au stade ac­
tuel de leur évolution tout recours à la 
violence révolutionnaire. En France no­
tamment, au lieu de tourner sur la gau­
che leurs alliés sociaux-démocrates, qui 
cherchent à capter des voix centris tes, 
ils s'efforcent de les tourner sur la 
droite, en fai sant de la surenchère natio­
naliste pour gagner des voix gaullis tes. 
Reste à savoir dans quelle mesure cette 
stratégie s ' avèrera payante en période 
de crise, alors que la bourgeoisie fait 
tout son possible pour rejeter sur les tra­
vailleurs le lourd poids des sacrifices. 
Reste aussi à savoir, et c ' est finalement 
essentie l, si les travailleurs accepteront, 
au nom de l'unité nationale, les sacrifi­
ces qu'on veut leur imposer. 

Victor FAY. ■ 

Guy LESAGE 

ON NE PBJT PM 
ATTENDRE 

LE SOCIALISME 
(version abrégée : raisonnement 
de base) 

Ed. Gras s in 5 F. 
Des raisonnements que tout le mon­
de devrait connallre et tout le mon­
de devrait comprendre. Bloquer les 
prix et augmenter périodiquement 
les salaires en plus : c'est possl­
bte l 

Ùne solution Immédiatement réalisa­
ble par l'actloo des travallleurs. 

Par correspondance : Ed. Grassin 
50 rue Rodie r Paris (9e) - joindre 
5 F - chèque ou mandat c _ C. P . 157. 
79.08 Pari s_ En vente dans les li­
bra iries s uiva ntes : 
- La Joie de Lire 19 rue St Séve rin 
(Se) - Libra irie 1 rue des Fossés St 
Jacques (Se) - Librai rie 135 bd St 
Mi che l (Se) - c_ F_D.T_ 26 rue Mon­
tholon (9e) - Diderot 146 rue fbg 
Poissonni ère (100) - Le Monde Li­
berta ire 3 rue · Ternaux (1 )e ) - Lia i• 
sons Directes 4 rue Aligre (12e) -
Jonas 14 rue Ma ison Blanche (1 3e) -
P.S.U. 9 rue Borromée ( t 5e) - Llbr. 
do Paris 7 place de Clichy (17e) -
La Marge 371 rue d. Pyrénées (200) -
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---SOCIAL---__________ _Jift 

Titan-Coder veut 
1 

Neuf heures. Le mistral souf­
fle déjà sur St-Charles, dans 
la banlieue de Marseille, où 

s'étirent les ateliers de Titan-Coder. 
Comme chaque matin, plusieurs cen­
taines de travailleurs se rendent en 
assemblée générale. Lentement , ils 
franchissent le piquet de garde syn­
dical - puis passent entre les 
rangées de semi-remorques et de wa­
gons qui attendent , immobiles, lare­
prise du travail et des ventes. Dans 
l'atelier de peinture où les grévistes 
se réunissent d'ordinaire, de vieux 
wagons de la SNCF sont en cours de 
., retape ,. : pour l'heure, ils servent 
de plateforme aux délégués syndi­
caux, et de loges aux grévistes. 

« Grévistes », en fai t , n'est pas le 
mot. Le 16 septembre encore , ils 
travaillaient quand la radio leur a 
appris brusquement que le tribunal 
de commerce metta it le groupe 
Titan-Coder en liquidation et se 
préparait à licencier les 2 700 travail­
leurs des quatre usines. Aussitôt, 
ils avaient cessé le travail et voté 
l'occupation par 82 % des voix des 
ouvriers et cadres présents (soit les 
trois quarts du personnel). Comme 
à Lip, des commiss ions ont immé­
diatement été mises en place : inter­
syndicale . presse , manifestations, 
popularisation, organisa tion in­
terne. Une occupation combative 
donc, avec le souci cons tant de ne 
pas se la isser oublie r et isole r : c ' est 
ainsi que , dè s la première semaine 
de grève, les Titan de Marseille dé­
viaient la " nationale » pour obliger 
les voitures à passer dans l' a llée 
centrale de l' usine, ils multipliaient 
les « sorties » en ville. organisant 
un sit-in sur la Canebière , envoyant 
des délégations chez Gaston Def­
ferre et Edgar Faure , à la Foire de 
Marseille , et dans les boîtes de la 
région. 

LE GRAND PROBLEME : durer, 
ne pas se la isser diviser, ne pas se 
dé mobiliser. C'est pourquoi l'as­
semblée géné rale du matin est in­
dispensable pour décider oui, mais 
surtout pour garder la cohésion. 
Les délégués sont juchés sur une 
plate-forme : celui de la CGT (elle 
est la rgement majo ritaire) , celui de 
la CFDT (qui n 'est impla ntée que 
depui s un an) , celui de la CGC (qui 
n'est pas la moins combative, une 
fois n'est pas coutume). Le sole il pé­
nètre mal par les verrières crasseu­
ses. L'atmosphère ce matin-là est un 
peu morose : on sait que les lettres 
de lice nciements sont parties. On 
s'y a ttenda it bien sûr, ma is ça va 
faire un coup a ux gars. Pour « com­
penser », les délégués ont pe~sé 
faire une proposition: l'occupation 
le matin mê me de la Chambre pa­
tronale de la mé tallurgie à Marseil­
le. En attendant, ils font le point 
des déma rches : accue il chaleureux 
des camarades de LMT ; les chè­
ques pour le paiement des 15 pre­
miers jours de septembre, c'est en-. 
lin en rou_te. Le préfet a assuré hier 
que ... 

Bourdonnement da ns la salle : ça 
tarde e t il y a les frais de la rentrée 
scolaire. Le dé légué CGT lâche la 
nouvelle sur les lettres de licencie­
ment : elles sont parties hier pour 

Maub~uge. Bientôt . ça sera pour 
~arse1lle. Un sile nce qui dure. Un 
s1me_1. _On passe v ite : le responsa­
ble reg1onal syndical CGT de lamé­
tallurgie e nchaine : « lis l'e11/e111 /i­
q1_1ider au p lus vite, car ils pe11se111 
b1e11 que si //01/S conti1111011s à 
r<!yo1111er comm e ça à tral'ers la ré­
g10 11 et la Fmnce, ça va devenir 1111 
problèm e nmiona/. P e11da111 60 
jours ~N !)LR : la période qui devrait 
e n pnnc1pe leur être payée au titre 
des « superprivilèges » accordés au 
perso~~el licencié après faillite) i/ 
fau t Jaire parler de Titan pan out . 
Ce 11 'est pas fini Tiw11 ; ce 11 • est pas 
parce que les le ttres de /icencie-
111e111 sont parties qu' 0 11 va baisser 
les bras. Au contraire, ça doit être 
1111e réaction de tous à Coder et ce 
m atin m êm e » . 

COUP POUR COUP. Da ns un gros 
semi-re morque qui mérite bien le 
nom de « Titan » , cent cinquante 
grévistes s'entassent , debout au 
coude à coude ; les autres suivront 
en voiture ou à moto. Et c 'est la 
traversée de la banlieue , au milieu 
d ' un concert d ' avertisseurs, tandis 
que des gars martèlent contre lapa­
roi du camio n une saga du diable qui 
rappelle le cliquetis des mac hines 
de « Coup pour coup ». Dans la 
rue , on applaudit au passage. Pas un 
regard pour la publicité du « Méri­
dional », le quotidien raciste (de 
grands panneaux indique nt que le 
journal commence la publication de 
« Soljenitsyne raconte »). Les jeu­
nes grévistes reluquent les tilles du 
ha ut du camion ; les v ie ux leur di­
sent de se tenir tranquilles , parce 
que c'est sérieux la contestation. 

U ne heure après, le cortège 
fo rmé en hâte vient surprendre la 
quiétude de ces messieurs de la 
Chambre patronale. Surprise et 
te mporisation de le ur côté. Chez les 
grévistes , un court moment d'hési­
tat ion ; des jeunes paraissent pous­
ser, d'autres hésitent à re ntrer, vou­
la nt me ttre en avant les délégués. 
Moquette feutrée. Sur la table d' ac­
c ueil , une brochure destinée a ux 
je unes il la recherche d'un CAP, 
jure qu'il y a des débouchés dans la 
métallurgie marseillaise : on rit 
jaune . Questions tactiques : com­
ment fa ut-il se tenir ? On entre 
tous ? On garde le silence ? On 
monte à l'étage de la direc tion ? 
Pendant que les délégués sont reçus 
par le directe ur, le hall e t les cou­
loirs sont envahis. « L es travail­
leurs, c'est tous des cons! Voilà ce 
que I' 011 est à force de toujours 
ferm er sa g ueule » lanc~ un tra~ail­
leur. Un délégué bloque l'escalier : . 
« Pas de vagues les gars, 0 11 est des 
ouvriers pas des vandales » . 

FAUSSE PISTE. A travers les pa­
rois de verre, on voit le personnel 
chercher une contenance. Des gars 
entrent da ns les bureux des chargés 
d 'études. « Ça me f era de la com­
pagnie » commente sagement un 
« patron »occupé . «. Oh oui ! » en­
tonne un groupe de jeunes. On 
cherche l' amorce d 'un débat.« li y 
a pas beaucoup de cinéma po'.·110, 
ici » , dit un gars. Faus~e piste. 
fausse note : s ilence pudibond du 
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vivre ! 
« patron » qui feui llette fébrile ment 
une pile de lettres. 

Les yeux dans les yeux d'un pa­
tron , un vieil ouvrier se la nce : « 0)1 
viendra 111 ' appeler pour la guerre, 
mais a11jo11rd' hui 011 m e fout de­
hors, sans m êm e prévenir. J 'ai tra­
vaillé huit ans au Canada : ça ne se 
serait jwnais passé co1Î1 111e ça. li a 
m êm e fallu ro uspéter pour avoir le 
chèque auquel 011 a droit. Mais 111011 
(l llcie1111eté de 20 (/ /IS, qui c 'est qui 
11a m e la payer ? C'est pas une 
grève ici ; 0 11 11011s a j etés dehors. 
Qu' 011 no us donne au m oins I' ar­
gent auquel 0 11 a droit » . 

Le premier moment d ' affolement 
patronal passé, la discussion s'en­
gage: 

- « Je suis poli.j'ai eu de bonnes 
places. J e veux travailler ici dans 
111011 pays. Sinon, 011 va me saisir à 
cause de 111011 viager, de mon crédit. 
li y a quelque chose à faire et le 
gouveme111e111 devrait se m e/Ire au 
milieu ... » 

- « L es remorques, ça se vend 
mal. Mais les chem ins de f er, c' est 
l'Etat : il peut en do1111er du boulot 
pour 500 011 600 o uvrières au moins. 
Et puis, il y a encore des comman­
des de rem orques pour le Sa­
hara .. . » . 

- « Nous 011 défend notre emplo i. 
011 ne se bm pas po ur la Russie 011 
quoi. 011 veut vivre . 011 n 'a même 
pas de certificat de travail. » . 

- « lis veulent cons truire sur 
/'e111place111 e111 de Coder des mai­
sons de campagne. S ' il y avait eu 
Mit terrand au pouvoir, ça n 'arrive­
rait pas . .. » . 

- « Nous , 011 n'est pas des vo­
leurs ! Mais il n'y a pas de patron : 
0 11 ne peur pas travailler ... » . 

- ,, S'il fallait parler à la télé, et 
même à Giscard, je le dirais et ça 
porterait : c 'est 111a/he11re11x, mais 
dans les autres pays capitalistes, 
comme l'Amérique , ça se passe 
mieux .. . » . 

- « Mais vous aussi, 111011sie11r, ça 
pourrait vous arriver » (à l'adresse 
du « patron » ) . .. 

ENTRE LES DEUX 

Un délégué passe par le bureau et 
intervient : « L es papiers oui, mais 
la garantie de l'emploi, qu'est-ce 
que vous en faites les gars ? Faut 
pas l'oublier ! ». Le débat politique 
s'engage ; on ne fait plus attention 
au petit monsieur de la Chambre pa­
tronale : « Giscard 0 11 Pompidou » , 

quel est le mieux ? » . Grave ques­
tion ! On tourne un peu : « En tout 
cas, 011 a abusé du malade » . 

« Quille à cho isir, reprend le délé­
gué, j e prends de Gaulle, parce 
qu'avec lui, quand m êm e, hi 
France . .. » . Et il enchaîne: « Mit­
terrand, s'il était au gouvem l'm ent, 
il pourrait toujours faire des conne­
ries, comm e ça, car il p/ongNait 
aussitôt ». 

L'occupation est terminée , le 
cortège se reforme e t traverse une 

partie de la ville. Ce séjour à la 
Chambre patronale, ils n'en atten­
daient pas grand chose : ce n'est 
pas un centre de décision. Mais les 
grévistes de Titan-Coder voulaient 
montrer par là que le patrona t lui 
aussi est sur la touche : qu ' il est tout 
autant responsable que le gouver­
nement , et qu'il ne doit pas se croire 
quitte avec sa faillite . Il est difficile 
d ' oublier en effet de quelle façon 
éta it gérée le groupe. Une simple 
anecdote : le 26 juillet, lors d'une 
réunion du comité central d'entre­
prise, M. Bon, le PDG , devait s'ex­
pliquer sur l'écart entre les objectifs 
que s'était fixés l'entreprise et la 
réalité. « Depuis le JO avril, a-t-il 
répondu, le marché i111érie11r 11 ' a 
cessé de se dégrader. Nous pen­
sions à l'époque que cela é tait dû au 
décès de mo11sie11r/e Président de la 
R épublique (sic). Avec la campa­
gne pour les présidentiel/es, aucune 
reprise ; mieux l'écart passe de 18 à 
25 % ; e11j11i11 de 25 à 35 % ; et dans 
les /8 premiers jours de juillet, 
11011s co11sta to11s do11/oureusem e111 
que l'écart est passé brutalement à 
65 % .. . » . Avec un patron si clair­
voyant, le personnel avait des rai­
sons de s'en faire ... 

Mais c'est déjà du passé ! Après 
trois semaines d'occupation, l ' af­
faire est toujours au point mort. 
Syndicats, partis de gauche, élus de 
la région, etc. , demandent que la 
Régie Renault - avec la Saviem et 
en liaison peut-être avec Berliet -
reprenne en charge ce secteur, avec 

' une subvention de l' Etat. C ' est, 
dans l'état actuel des choses, la 
seule solution na tionale qui puisse 
être envisagée. Sinon, c ' est la vente 
totale de cette activité aux fabri­
cants américains qui règnent déjà 
sur plus de la moitié du marché. Par 
avance, M. Chirac a répondu : pas 
d'entreprise nationale du poids 
lourd ; s i solution il y a à l'impasse 
actuelle, ce ne pe ut être que dans le 
démantèlement du groupe en fer­
mant les branches non rentables, en 
rétrocédant les autres au plus of­
frant. 

Pourtant, Titan veut vivre : en 
l'absence des patrons , les ouvrie rs 
et les cadres suputent les chances, 
discutent des solutions industriel­
les, font le compte des possibilités 
commerciales. Leur bataille est 
dure , ingrate : les semi-remorques , 
ça n'est pas aussi populaire que les 
montres. Pourtant, elle est capi­
ta le : pour la vie des régions 
concernées, où d'autres entreprises 
ferment leurs portes, pour la sauve­
garde d'un secteur de production 
nationale da ns cette branche de 
lïndustrie , pour la lutte contre un 
régime qui ressucite partout le 
« la issez-aller, laisser faire " des 
économistes libéraux du siècle der-
nier. 

Ph. MA R/ELIE ■ 
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---ELECTIONS-------------------

■ Bien intéressants. les résultats des 
dernières élections législatives partiel­
les. D'abord bien sûr. parce que la gau­
che l'emporte dans deux circonscrip- ' 
lions sur les six concernées : adieu à 
Leeat, exemple réjouissant de 
Giscardo-chabaniste, et à Fontanet qui, 
élu depuis 1946 sans grands problèmes 
en Savoie, avait fini par croire qu'il pos­
sédait un « fief » ... 

Intéressants surtout. ces résultats. 
parce que , quel que soit l'élu , UDR, 
socialiste, ou radical, dit« de gauche », 

l'évolution des suffrages traduit partour 
la baisse nette de l'UDR (ou de son allié 
CDP) par rapport à mars 1973. Même 
Torre - é lu avec 325 voix d'avance en 
Ardèche....:... perd 8% de suffrages expri­
més d'une année it l'aut re. 

Il reste, bien sûr, que l'évolution des 
suffrages en faveur de la gauche n'a 
guère profité qu 'à la gauche « non com­
muniste », qu'il s'agisse du PS ou des 
radicaux (ces derniers fussent-ils d'an­
ciens ti xiéristes ... ). Dans quatre des six 
circonscriptions, le PC régresse par rap--

D fe conseil au travail 

1) Dans /'immédiat 

Pour les militan ts socialis tes, 
l'action sur le terrain de l'éduca­
tion , la formation permanente et la 
culture n'a pas pour but de replâtrer 
le systè me social actuel. Il s'agit 
plutôt de préparer le maximum 
d'hommes et de femmes à être ca­
pables de lutt er p our le socialisme 
autogestionnaire, et de se s itue r 
dans un a utre mode de production, 
une all'lre société . . 

a) Quelle place a pu prendre l'idée 
de contrôle des travailleurs, de 
contrôle des collégie ns, lycéens, 
é tudiants, dans les luttes sur l'édu­
cation et la culture depuis 68 ? 

b) A_ travers de quels objectifs de 
lutte a-t-on pu parler de l' avancée 
d ' une partie des enseignants vers la 
perspec tive · autogestionnaire ? 

c) Dans la masse des objectifs 
poursuivis, y en a-t-il qui soient si­
gnificatifs d'un projet socia liste a u­
togestionna ire ? Par exemple : pri­
vilège donné à des remendications 
qualitatives reme 

c) Dans la masse des objectifs 
poursuivis, y en a-t-il qui soient si­
gnifica tifs d'un projet socialiste au­
togestionnai re ? Par exemple : pri­
vilège donné à des revendications 
qualitatives remettant en cause 
l'ins titution école (ex. : la sélection) 
sans pour autant. négliger la traduc­
tion de tout objectif en terme de 
moyens matériels. Autres exem­
ples : luttes pour affirmer le droit à 
la différence ; luttes pour la gratuité 
effective de l'éducation ; luttes sur 
l'inégalité des couches sociales di­
verses devant l'école (et également, 
inégalité des sexes). 

Quels sont les objectifs sur les au­
tres terrains de luttes : famille, 
quartiers, M .J.C. , régions, etc ... ? 

d) comment faire pour bdser la 
séparation entre école et les lieux où 

1 14 

plumer la volaille... communiste ? 

port à ses scores du premier tour de 
1973. Plus significatif encore : alors 
qu'en Dordogne, le total des voix de 
gauche du premier tour représentant 
54% des suffrages exprimés, le candidat 
communiste, Péron, resté seul en lice au 
second tour face à Guena, plafonne à 
48 ,5%. Les électeurs communistes 
ayant, eux, manifesté leur coutumière 
discipline dans les autres circonscrip­
tions, on comprend que le PC n'ait guère 
apprécié : tout pour l' union, certes, 
mais que le PS prenne garde de vouloir 
« plumer la volaille communiste » .. . 

Que les candidats- socialistes (Blanc en 
Savoie, par exemple) prennent garde 
d'épouser les thèmes anti-communistes 
de la bourgeoisie, en affirmant que seul 
un candidat non-communiste peut battre 
le représentant du pouvoir. 

D'où le communiqué du Bureau poli­
tique du PCF publié dans l'Humanité du 
8 octobre : • Nous le disons franche­
ment, le mot d'ordre constamment répété 
de la néces.sité d'un prétendu rééquili­
brage des forces de gauche prend un ca­
ractère de plus en plus pernicieux parce 

les groupes humains inventent leurs 
cultures ?. 

2) A plus long ferme 

S'il n'est pas possible (ni souhai­
table) de dresser ici un catalogue 
complet des mesures. à prendre par 
un gouvernement de transition, 
n 'y a-t-il pas des mesures concrètes 
qui seraie nt de nature à démarrer un 
dégagement de la politique d 'éduca­
tion et de culture de la domination 
bourgeoise ? 

A titre d ' exemple, il pourrait être 
intéressant de discuter de certains 
types de propositions : 

- c réation d'un crédit-éducatif: 
droit pour ceux qui ont quitté 
l'école à 4 o u 5 a ns de formation à 
temps plein, rémunérée, pendant 
leur vie ultérieûrc ; 

- obligation à tou s d'une forma­
tion « ma nuelle » en 2 a ns et d ' un 
s tagç rémunérateur et contrôlé, 
quelles que soien( les études ulté­
rieures ; 

- sur la formation permane nte : 
l'adoption des programmes de-for­
mation revient en dernier ressort au 
collectif des travailleurs de l'entre­
prise ou de la branche concernée ; 
de plus, le compte formation per­
manente d ' une entreprise est pu­
blic. 

Ne faut-il pas parler d'un échec 
de l'idée de démocratisation (de la 
société et de la « culture ») par 
l'école ? 

A plus long terme, la perspective 
c!u socialisme autogestionnaire 
est-elle compatible avec le ma intien 
du s ystème éducatif et de l'école 
mis en place par la bourgeoisie ? 

Si.non, quels modes d'éducation , 
de formation , peut-on envisager'! 

En quel sens la réalité de l'Etat 
bloque-t-cllc tout changement déci­
sif des insti1utions éducatives e t 
culturelles en général '! 

qu'il comporte( ... ) l'idée de réduire l'in­
nuence communiste •. Assurément il ne 
s'agit en aucun cas pour le Bureau' poli­
tique du Parti_ de remeltre en cause la 
politique d'union de la gauche, et la 
perspective radieuse d 'union du peuple 
de France. Mais, à l'intérieur de celte 

perspective, le PCF n'entend pas se 
contenter de tirer les marrons du feu 
pour une social-démocratie triom­
phante. Encore une fois : les résultats 
de ces • partielles " s'avèrent bien inté­
ressantes ! .. . 

FETE 

DE/ A//IJE/ OU /OCIALl/ffiE 

sous le chapiteau à CACHAN 
(esplanade de la Maison des Jeunes) 

Samedi 12 octobre 
avec: Le Grand Magic Circus -
Catherine Lara - Pierre Tisserand -
Jean Sommer - Jacques Bertin -
Christian lvaldi - Alain Meunier -

à partir de 18 h 

Le Grouoe Taïta -

P. J. Os-wald 

TROIS BILINGUES OCCITAN-FRANCAi$: 

Robert Lafont 
Air libre (choix de poèmes 1951-1973) 

Un premier bilan -de l'oeuvre considérable d'un des poètes les plus im• 
portants de ce que l'on pourrait appeler la• Renaissance occitane•· 
( « Poésie d'Oc ,,, 15 F) 

Joan-Luc Sauvaigo 
Mon fils, c'est un beau jour pour mourir 

Celang, violente! beau poème est en 'même temps un ,irulent pamphlet 
par lequel J.ll. •Sauvai30 inscrit durablement son nom dans l'histoire 
de la littérature et de la revendication occitanes. 
( ,, Poési e d'Oc ,,, 12 F ) 

Teatre de la Carriera 
fabi> ou la dernière Sainte-Barbe 

Dernier spectacle du Teatre de lo Carriera, théâtre populaire occitan, 
cette pièce a pour thème la l iquidation du bassin minier en Occitanie. 
(,,Théâtre hors la France,,, 12 F) 

UN ROMAN BRETON : 
Ycuenn Coic : Hebken 

Le nouveau roman de l'auteur des« Ploucs•: 'comment un enfant trouve 
« Hebken • devint l'un de s principaux artisans de la «Commune• de 
«Pont-l'Abbé•· (6,90 F ) 

DEUX PIECES SUR LE CHILI: 

Maurice Regnaut 
Pacifique Chili 

Une fresque théâtrale sur le Chili 
d' Allende écrite dans une admi­
rable langue théâtrale.' 
( 12 F) 

Juan Fondon 
ChileVencera 

Le Chili depuis Pinach~t : "ja• 
mais l'unité du peuple chilien 
n'a é té aussi forte que dan s le 
combat clandes tin. (12 F) 

7, rue de l'Ecole-Polytechnique, 75005 Parie/033 90(Y1 

• 

TRIBUNE SOCIALISTE - N° 631 - SAMEDI 12 OCTOBRE 1974 



.... 

----------S..__ _____________ _:.__Annœ---
un appelé du 19e RA de Draguignan 

« pour nous, c'est quand même 
\ • e 

une v1ctorre >> 
L'ar_mée est de nouveau chez elle à Draguignan : le contingent a été 
mate, neuf ,, meneurs » sont au trou les autr·es ;l ·t t li ' M • . , c r01 emcn sur-
ve, es. ais tl Y a plus : le gouvernement vient de lui faire un 
cadeau en annonçant le transfert de la préfecttir - T 1 • · ·fi , e a ou on, cc qm 
si_gm !e - a tcrn_1e - que les militaires et leurs familles seront 
b1enlol les seules a occuper la ville C"la Robert Cl · ·t ' t' . . • • .,, , rnpms avat e c 
le dire su~ les heux memes, au nom du PSU, voici quinze jours (cf. 
TS supplement au n• 629). ~ctte fois, nous donnons la parole à un 
appele du 1 ;.e RA _de Dragmgnan qui a participé à la lutte dans la 
~aserne. L mtcrv1cw a été recueillie par un correspondant du 
Journal local « l'Estofa-Gari 

• · Comment se déroulait la vie dans la 
caserne avant la manifestation ? 

- Tu étais baisé vachement souvent. 
Tu sortais u·ne fois par mois. C'était va­
chement con , tu n'avais pas de quartier 
libre en civil. Pour les permissions, 50 % 
des gars étaient baisés. lis devaient res­
ter le week-end, soit disant au cas où il 
faudrait « aider » les civils. 

• Et en ce qui concerne les Antillais ? 

- Les Antillais, dès qu 'ils rentraient, 
ils étaient alTectés à la BCS, et de là 
directement au service général. Le ser­
vice général c'est les mecs qui entre­
tiennent une bonne partie de la caserne : 
balayage, nettoyage, etc ... Il y en avait 
certains comme l'adjudant de batterie 
quand ils voyaient arriver un Antillais, 
ils disaient : • Ah ! liens, bonnard ! Un 
pour le service général! •· En plus, il y 
avait des réflexions racistes, comme un 
gradé qui a dit : • Ces mecs-là, il faudrait 
tous les aligner contre le mur, cl avec un 
PM, lalala, les descendre! • 

• Ça venait de qui, ces réflexions ? 

- Des adjudants , et un peu de tout le 
monde. Mais les gars du midi , tu sais 
comment ils les appellent ? La racaille 
franco-italienne, alors . . . Fa ut te dire que 
les gradés, ils sont tou s du Nord. Enfin 
pour les Antillais, c 'était surtout des ré­
flexions et des brimades. Et ceux qui ont 
de bons postes , tu les comptes, ils sont 
rares : deux chauffeurs, un mécano. 
Pourtant il y a des mecs qui sont au 
service général e t qui ont de bons bou­
lots dans le civil. c·est ça qui est con. 

• Quand l'appel des cent a-t-il été si­
gné? 

- Quelques gars ont signé vers le 
mois de juin . Il y a un paque t de temps 
déjà que ç a dure. A chaque nouvelle 
classe qui rentrait , on allait faire s igne r 
!"Appel. De temps en temps, tu te trou­
vais avec un gars qui te disait : • Si 111 

V<'IIX sig11er ça, pour relit' <'I telle mi­
son ... » 

• Les revendications de I' A ppcl des 
Cent étaient-elles connues par tous? 

- Oui. Parce que le s mecs, avant de 
·igner. on le ur montrait I' Appel. • Si 
,·ous êtes ,raccord. vous si,:11ez, si vous 
11 'i· tes pas d'accord, vous sii;11ez pas. _. 
lb étaien1 pas obligés, hein ? lis l"ont 
fait de plein gré. 

• Certains ont prétendu qu'on faisait 
signer l'appel des cent pour telle ou telle 
raison particulière, pour les transports 
gratuiL5 par exemple, mais suns faire 
connaitre le contenu de l'appel. 

- C'est pas vrai ! Moi, je l"ai lu en­
tii!rcmcnt. On ne me l'a pas caché. C"est 
·cc qui est apparu au moment de la man if. 
Cc qu'on a demandé, c·est cc qu ·on 
avait signé. C'est pas comme l'ont dit les 
journaux. C'est pas vrai , ça. C'est des 
appelés qui l'ont fait. c'est pas comme 
l'a dit le ministre des Armées. Soumet, 
une manifestation faite pa r des profcs­
~ionnels dont il aurait rien à craindre. 

• Comment en êtes-vous arrivés à des 
réunions dans la caserne? 

- 11 y a certains mecs qui ont com­
mencé à pa rler, à discuter avec des gars 
qu 'ils connaissaient , dont ils étaient 
sûrs. Puis le gars discutait avec un collè­
gue et ça s'est su de partout. 

• Quels buis avaient les réunions au 
départ? 

- C'était pour discuter, les réunions, 
c'était pas parti pour une manif. Plutôt 
pour faire des revendications , des trucs 
clandestins comme dilTuser des tracts . 
On parlait de Draguignan, et aussi de èe 
qui avait été demandé ailleurs, comme la 
solde à 1 000 francs. 

• La manifestation II bien été précédée 
par la diffusion du journal de la caserne? 

- Oui. Ça, c'était la veille au soir. On 
a commencé à distribuer dans la nuit . On 
en a balançé de partout, dans toutes les 
chambres , et après ça c'est décidé à la 
réunion du lendemain. 

Cl Il y a pas eu de pet, le secret a été bien 
gardé? 

- Oui. Pour la manif, presque per­
sonne ne le savait. Les gars l'ont appris 
une heure avant de partir. On avait fait 
une réunion à midi et demi. 

0 Comment s'est passé le rassemble­
ment? 

- 11 y a des gars qui sont passés dans 
les batteries et qui ont commencé à 
gueuler : • Rnsscmblemcnt , rassemble­
ment ! On nrrète le boulot ! • li y avait 
à peu près deux cent mecs. La pre­
mière idée, c 'était d'arrêter le bou­
lot, ch: s'asseoir devant l' ordi naire et de 
plus bouger. Mais certains ont commen­
cé à crier : " On sort dehors ," on sort 
de hors ! - Et c·cst de là que c ·est 
so rti . Au départ , c"était pas une manif : 
c"était plutôt une sorte de grève. 

0 Les journaux ont largement parlé de 
la manifestation elle-même, avec le sit-in 
devant lu préfecture, mais que s'est-il 
passé en rentrunl ? 

- D'abord , le colone l B voulait 
qu ' on rentre sous son commandement. 
lui en tête et nou s derrière. en rang par 
quatre et a u pas. On a pas voulu, sinon 
ils a uraie nt dit qu ' on s"était soumis . On a 
décidé de rentrer seuls, et par le che min 
qu"on voulait. Quand on es t arrivés à la 
caserne . on a baissé la té tc, comme on le 
voit sur les photos, avec le capitaine , les 
poings sur les hanche~ : on dirait le mec 
qui a repris le dessus , c'est pas vrai ! 
Parce qu'il avait autant la frousse que les 
autres graciés. 

Si on a fait ça. c 'est pas parce que les 
gars avaient peur. c'es t qu'on voulait 
montrer que ça nous fai sait chier d'y 
rentrer. On est rentrés tranquilles, on _a 
fait un tour de cour et on est revenu à 
l'Ordinairc, au premier étage. Là on a 
exposé no~ revendications au colonel de 
la Sécurité Militaire. Il a rien promis ; en 
disant que ça se traitait pas à cc niveau . 
plutôt à celui du commandant du 19e 
RA. 
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Après il y a eu les flics à la caserne ; 
pas la SM. les flics de Draguignan. Ils 
ont interrogé pour ainsi dire toute la ca­
serne en commençant par les signataires 
de !"Appel des Cent. lis voulaient savoir 
qui avait distribué les tracts, organisé la 
manif. On a dit que c'était d'un commun 
accord qu'on avait fait la manifestation . 
Le jeudi matin, ils ont arrêté Pelletier, 
puis d'autres, en fin de compte ils ont 
arrêté neuf gars. Ça a été vachement 
rapide. On était tous au boulot, ils sont 
venus les chercher là. On les a plus re­
vus. Du capitaine, ils sont partis chez le 
colonel puis à Canjuers. 

• Comment avez-vous réagi alors ? 

- Ben, on était coincés. On avait 
peur de porter tort aux neuf copains qui 
étaient en cabane. Et puis de suite, dès 
qu'il y avait un petit groupe de 3 ou 4 
mecs quièliscutaicnt, il y avait un gradé 
qui venait voir, l'air de rien, à côté de 
toi. En dehors de ta section, tu pouvais 
plus voir les mecs ? T'avais toujours 
quelqu'un derrière toi , et en plus, ils ont 
changé l'heure des repas : on ne man­
geait plus tous à la même heure. 

e Est-cc que vous avez pensé faire 
quelque chose ? 

- Après il y avait l' idée de faire une 
grève dans la caserne pour savoir ce 
qu ' étàient devenus les copains, parce 
qu 'au début, on ne le savait pas. Mais on 
n 'a pas pu le faire. 

Une semaine après le colonel est ve­
nu parler dans les batteries. C'est là 

qu'il nous a annoncé que les neuf 
mecs étaient à Canjuers. interrogés 
par les flics. Il nous a dit aussi que 
les 50 % c 'était fini, que le week-end 
il ne resterait qu ' un minimum d'effectif à 
la caserne, 20 % à peu près. 

Quelques jours après est parue une 
note de service permettant la sortie en 
civil le soir jusqu'à 9 heures . 

• Et pour les 9 ? 

- lis ont été interrogés. En fin de 
compte, à part Pelletier qui avait été 
muté d'Allemagne pour avoir signé 
I' Appel des Cent. c'est neuf mecs qu'ils 
ont pris au hasard. lis auraient pu en 
prendre d'autres. C'est plus tard que les 
sanctions ont été annoncées dans toute 
lacaserne . 

• Est-ce que tu sais d'où ils sont origi­
naires? 

- Ravet,je crois qu'il est de Marseil­
le, Rodriguez de Toulon, Pelletier et les 
deux Antillais Jules et Tourus sont de 
Paris. 

, • Qu'est-ce que vous allendez des gens 
qui vous soutiennent à l'extérieur? 

- Pas grand chose. C'est à eux de 
voir. li faut que tous lesjeunes, tous les 
gens intéressés montrent leur méconten­
tement. Et nous aussi. C'est surtout 
dans les casernes que ça va se passer. 

En fin de compte. pour nous c'est 
quand même une victoire. ■ 

VIENT DE PARAlifRE 

LE <<MAI,, DES BANQUES 

et n'oubliez pas ... 
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LA MORT 
DE MIGUEL 
ENRJIQlJEZ 

J. 

Miguel Enriquez, fondateur 
et dirigeant national du 
MIR chilien est mort le sa­

medï S octobre en combattant les 
armes à la main dans le quartier 
ouvri~ de San Miguel à Santiago. 
C'est dans cette municipalité tradi­
tionnellement socialiste, où l'in­
nuence du MIR s'était développée 
en profondeur sous l'unité popu­
laire, qu'on avait par souscription 
élevé une statue au •< Che ,, Gue­
vara, du temps d' Allende. L'assaut 
a été donné par l'armée à une de ces 
" casas de seguridad ~ (maisons de 
sécurité) de la Résistance à la suite 
de circonstances encore mal éluci­
dées; d'autres membres du MIR 
ont été pris ou tués, et c'est un de­
voir immédiat de faire pression par 
tous les moyens pour que leur sau­
vegarde soit assurée. 

Quelle portée donner à l'évé­
nement ? A quelques jours de 
l'anniversaire de la mort du Com­
mandant Guevara, les organisa­
tions révolutionnaires fédérées 
dans la junte de coordination du 
« cône sud » ( MIR chilien, ERP 
argentine, MLN tupamaros uru­
guayens, ELN bolivienne ) s'ap­
prétaient à célébrer sa mémoire, 
qui n'est pas perçue en Amérique 
latine comme le souvenir d'un 
échec, mais comme la voie d'un 
espoir vivant. Venant après l'as­
sassinat à Buenos Aires du Géné­
ral Prats. ancien commandant en 
chef constitutionnaliste, la perte 
qui frappe le Mouvement de l.a 
Gauche Révolutionnaire vient 
d ' une manière sinistre rappeler à 
l'opinion internationale que la Ré­
volution en Amérique latine n'est 
pas un jeu et que les forces de 
l'impérialisme sont redoutable­
ment équipées pour supprimer à la 
foi s les héros el les demi-héros. La 
mort d'un responsable important 
de la Résistance chilienne est une 
perte sensible non seulement pour 
le front antifasciste au Chili, mais 
aussi pour toute la gauche mon­
dia le . 

Cependant c'est à la fois un de-

1 ,. 

voir inte rnationaliste et une ré­
flexion raisonnable d 'affirmer no­
tre conviction que cette esca;­
mouche ne signifie nullement la fin 
du « foquisme aventuriste » que 
plus personne ne défendait au 
Chili, mais le début d 'une nouvel.le 
phase de lutte. En effet, le M_lR 
chilien, à sa naissance partisan 
ouvert d' une guerilla rurale de 
type castriste, s'est profondément 
transformé au cours de son exis­
tence brève et mouvementée. Les 
miristes avaient acquis peu à peu 
par une pratique de masse et un 
approfondissement de l'analyse 
des conditions nationales et inter­
nationales de la lutte pour le socia­
lisme, une vision très claire de la 
nécessité de la créatiq,n d'un appui 
populaire large préalable au dé­
clenchement .de la lutte armée. 

Récemment, l'ensemble de la 
Gauche chilienne affirmait que les 
liens s 'éta ient désormais renoués 
entre militants et organisations 
clandestines et que, dans l'ef­
froyable échec économique et po­
litique de la Junte, les conditions 
existaient pour une nouvelle 
phase plus active de la Résistance. 
Mais un dé bat fondamental était 
en cours : le MIR et le MAPU 
prônaient la constitution partout 
de comités de résistance, à la base, 
cpmme noyaux élémentaires du 
front antifasciste permettant l'hégé 
monie des forces révolutionnaires 
dans ce front ; ils rejetaient l'idée 
d' un front essentiellement consti­
tué par négociations au sommet, 
et dans lequel il était probable 
que l'alliance entre secteurs anti­
gorillcs de la bourgeoisie et sec­
teurs réfonnistes de l'U P domine­
rait la scène politique au jour où la 
junte éclaterait, minée par ses 
contradictions. 

Le débat entre ces deux lignes , 
était en pleine évolution. li sous­
tendait un autre débat, entre parti­
sans d'un passage au socialisme 
par une étape plus ou moins 
consolidée de démocratie, ou par 
une transition plus continue au so-

une 
nouvelle phase 

de la résistance 
chilienne? 

cialisme. "La question de la lutte 
armée n'était pas immédiatement 
essentielle dans ce · débat. Nulle 
formation n' envisage sériellse­
ment qu 'une junte militaire aussi 
puissamment aidée par les Etats­
Unis sur le plan militaire puisse 
être abattue sans une forme· . 
ou une autre d' action armée. Seu- f-, 
lement les formations qui comme 
le PC et le MAPU-OC cherchent 
essentiellement un compromis 
stable avec une Démocratie Chré­
tienne devenue anti-fasciste, en­
visagent plutôt qu'un rapport de 
forces militaires favorable surgira 
par une division de l'armée. La 
Nouvelle Démocratie naîtrait en 
s'appuyant sur ce secteur · de 
l'a rmée chilienne qui pratique la 
répression avec de plus en plus de 
dégoût et constate à quel point les 
valeurs nationalistes sont ba­
fouées par la junte qui actuelle­
ment vend le pays à l'encan. C'est 
ce projet que l'assassinat du Gé­
néral Prats à Buenos Aires vise à 
démanteler. Prats aurait eu natu­
rellement un rôle important à 
jouer dans une telle hypothèse. 

PROPAGANDE ARMEE 

D'autre part, les formations de 
la gauche révolutionnaire qui in­
cluent d'importants secteurs du 
Parti Socialiste estiment que -
même si la divi sion de l'armée est 
nécessaire et probable à terme -
le contenu socialiste de la révolu­
tion qui renversera la junte ne peut 
être assuré que par le surgisse­
ment d'une résistance populaire 
armée comme une des composan­
tes activès èlu renversement du ré­
gime. li s'agit donc dès maintenant 
de préparer politiquement et mili­
tairement les masses à cette né­
cessité. C'est dans cc cadre que le 
M(R proposait depuis quelques se­
maines à l'ensemble de la Résis­
tance de commencer bientôt 
une phase d'action de propa­
gande armée. 

L'épisode de la mort de Miguel 
Enriquez montre que cette propo-

sition reposait déjà sur un disposi­
tif concret. Que l'assaut ait été 
donné par hasard, sur dénoncia­
tion ou à la suite d'un travail pro­
longé des services secrets de­
l 'armée ou de la CIA, ne change 
rien au fait qu'il s'agit d'un coup 
très dur porté à la ligne de la pré­
paration de la lutte armée de 
masse. Mais cette ligne ne peut 
disparaître car elle ne repose pas 
sur un homme, ni même sur la 
seule organisation du MIR. Elle 
est dans la nature même de l'af­
frontement qui oppose au­
jourd'hui le peuple chilien dans 
son ensemble à l'appareil de ré­
pression mis en place par l'impé­
rialisme et auquel le gouverne­
ment français prête un appui 
scandaleux. 

Sans nous substituer aux cama­
rades chiliens dans leur débat, 
nous saluons comme il se doit un 
combattant révolutionnaire 
conséguent tombé dans la lutte et 
nous devons réaffirmer à cette oc­
casion que la solidarité active avec 
la Résistance chilienne constitue 
notre part du combat contre le fas­
cism!! militaire sans frontières qui 
se répand partout où la montée des 
forces populaires met à l'ordre du 
jour le passage au socialisme. 

Cécilia et Alain JOXE ■ 

l'image du Chili . 
héroïque 

Apri's le général Prats, Mig11el En­
riquez, secrétaire général du MIR, a 
été assassiné par la j11nte fasciste de 
Pinochet. En j11illet, Edgardo Enri­
quez, nous avait donné le témoi­
g,wgl' du combat de son frère au mi­
lieu du peupfo, contre la dictature. 
Sa volonté unitaire, pour briser le 
carcan du fascisme, avait considJ­
rablement accru la résistance popu­
laire. C'est pourquoi la junte tenait 
tant à h• fain• disparaître. Mi1Juel 
E11riquez st'ra pour 11ous, aux côtés 
d1,s autrl'S héros de la dsista11ce, 
l'image du Chili hhoïque qui restera 
ci jamais ,:rnvér dans /'histoir1•. 

Robert CHAPUIS ■ 


